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D cs ET | L'ESPRIT DU PAGE FEDERAT:.
-L'Acte de ES Confédération confirima, en, autant que: lé Hat et - Li Île Bas Canada étaient en cause, les” arrangements qui avaient éte faits. ‘ s _antériéurement au sujet. du système T éducation: établidans chacune"
“ de Ces pr provinces. L'existence d'écoles séparées’-y fut. définitivement …, ‘reconnue, ‘et des dispositions spéciales’ furent instituées pour la .
e protection des minorités au cas où dre majorité songerait à fouler aux. : pieds les droîts ‘des plus faibles. - : L'article : 93 du Pacte Fédéral de ©
| ‘finit clairement la pensée'des : auteurs de R éntédération. . :lse lit comme. suit : . . [
de A ‘ : , L & D 93: : Dans chaque provinée Ïà jégslatre ; pourra, exclusivement. décréter. ‘
| EF: des: lois relatives à «l'éducation, sujettes et conformes aux dispositions Sui- "i ae LL Jantés + 2.1
dans. de Provincé, relativement aux écoles séparées (cenominational) ; 3.7 : aus: ‘les: ponpois, privilèges et devoirs coüférés et imposés par PSE
TE à | Présent étendus aux écolss dissidentes des : sujets protestants Leioiques EF. . romains de la Reine dans la province de Québec : _ : LEE ° LE - 34: Dans toute province où un système d'écoles séparées du sstdemiés nr réitère par la. oi, lors de l'unior}:où sera su séquemment établi par la législaee # ture de la provincé il ; pourra êtréi interjet appel au gouverneur-général. en: be conseil de tout acte oudécisi Sion: d'a ucune autorité provinciale affectant aucun Fi ‘ ‘des droits ou privilèges de D minorit protestante. ou catholique romaine des : | Ê sujets de Sa Majesté’ relativement à à l'éducation ; 5 K
“aus A
. .. 4. Dans le cas où il'ne serait’ pas décrété” telle'loï provinciale que, de . “7. temps à autre, le gouverneur-général en conseil. jugera nécessaire pour donner , suite et exécution aux dispositions de la présente séction,—ou. dans le. cas . . où quelque décision du gouverneur-généra], n conseil, sur appel interjeté.en . .: vertu de cette section, ne serait pas mise à. xécution par lattorité provin- . ‘= ciale: compétente, —alors et en tout tel cas, et en tänt seulement que les cir- ‘ “4 sconstances de chaque cas l'exigeront, le parlement du Canada pourra décréter. :
mn SRE MEME PRES
sou
des lois propres à y remédier pour donner süite et exécution aux dispositions er
de la présente section, ainsi qu’ à toute décis on rendue parle: BOUYEnENE- Sénéral en conseil sous l'autorité de cette méêmesection..
tient les motsii :° '#R > "
“ Dans toute ‘province où un “système d'écoles Séparées ou dissidents
r. : existera par la loi, dors de "PUnion, ou. Sera à subséquemment établie, Par. k | Hégislature de k Province, etc}. =
um “Rien Snsces: lois ne devra: préjudicier à aucun droit ou privilège Di r , conféré, Jors de. Fürion, par la loi äaticune classe particulière ‘de personnes- .
‘ oi. dans le Haut- Canada! lors de Yunion, aux écoles séparées, et aux syndics.. ê. ‘ d'écoles des sujets catholiques” romains-de Sa Majesté, seront et sont Bar le- F.
“On remarquera sans peine sue là : Sous-section 3 de l'article 93 con à
A te oe
. se Threst évident que les auteurs de l'Union ke ; provinces ont voulü Due 7777 fnon seulement régler’ d’une manière. permanente la question dé len- : : L seignement pour, les provinces qui entraient alors dans la Confédération,s _ mais’ qu'ils'ont eu l'intention bien arrêtée de-déclarer que, dans l'intérêt." "0 de la paix et ‘dé ‘harmonie entre les races, les provinces, qui plus tard : = ‘ se joindraient à à la Puissance pourraient jouir des mêmes. privilèges et | ‘des. mêmes prérogatives. US Pa : .
.… On prévoyait dès cetté époque: l'admission prochaine dans la Con- cu ‘ fédération des. vastes Territoires du Nord-Ouest. L'article 146 dela :., . . Constituti fourvoit au mode par lequel la terre de Rupert et les: sui ‘ Territoires À Nord- Ouest pourront être unis-au Canada, ; mo
ENTRÉE DU MANITOBA. DANS LA CONFÉDÉRATION
L'EXISTENCE DES ÉCOLES SEPARÉES GARANTIE, «+: e
7 <En- 1860, le gouvernement du Canada acquit dela compagnie de” la’ Baïè d'Hudson les territoires |du Nord-Ouest. La population de. cette contrée, qui: était alors de |12,500 âmes, dont 6,500 catholiques oi ‘et 6,000 protestants, n'avait pas|'été. consultée, Craignant pour ses:
. libertés et pour les institutions lauxquelles elle était attachée, elle
refusa de reconnaître l'autorité du gouvernement du Canada. Un‘ gouvernement provisoire fut formé, et le Lieutenant- Gouverneur Mc-.. Dougäll ne put entrer sur le territoire de la nouvelle province. : Mgr.
. Taché, qui était alors à Rome, fut mandé au Cariada, et chargé: de la
‘mission de pacifier ‘les esprits et. d’âmener la population du Nord-’. . Ouest à accepter. le nouvel ordre de choses. Avant son arrivée, M. le
” “Grand Vicaire Thibaut, M. de Salaberry- et M. Donald À. Smith, (aujourd’hui Sir Donald Smith), s'étaient rendus au Manitoba. L’ influ-
. ence de ces personnäges importants ne fut pas suffisante pour rassurer. :
Ve les esprits, et le gouvernement provisüire résolut d'envoyer à Ottawa, x -après. y avoir été invité par le gouvernement Canadien, une délégation ! cho chargée de conclure des arrangements avec la Puissance. L'invitation -, -. 4 d'envoyer ces délégués était contenue dans une lettre adressée par Sir - ::" -John À, Macdonald à Mgr Taché en date du. 16 février 1870. On y: US trouve. ces mots: : :
+ “Dans le cas où une délégation serait nommée “pout-venir à‘ Ottawa, vous, : ré
" “pourrez assurer. LES délégués qu'ils seront bien reçus, que leurs suggestions ‘ : so seront pleinement considérées. : Leurs. dépenses d'aller et retour et pendant eur: ‘séjour à Ottawa seront défrayées par nous.” ‘Le gouvernement Impérial reconnut lui-même l'autorité des délé gués du gouvernement provisoire dans plusieurs dépêches ofcielles. | _entr'autres dans Une. dépêche’ du 9 mars 1870 conçue en ces tèrmes, , à et Signée par Lord Granville, Secrétaire d d'État pour les colonies : ES
ci “résultat des négociations avec les délégués de la Rivière Rouge.”
Sante” Jite.
oct . Les délégués du, gouverneient proyisoire, MM: Ritchot. (Btré. ct. “MM. Scott et-Black, avaient reçu des iñstructions ‘distinctes et défi. En nies: Ellés étaient contenues dans une liste des droits; qui devait être . :. ‘la. base des négociations. Le gouveraemerit Impérial fut mis au fait: . des demandes contenues däns dette, liste des droits, comme le -Prouve’ 2
‘la: ‘dépêche de Lord Gianville dû 23 avril 1870 :—
à CE
ge. 1.1: Le gouvernement du Canada devra accepter Ja décision du gouverne # ment de Sa. Majesté sur.tous les points contenus däns, la liste des droits” -.
CE
Le LL a 5 Mer. Taché, dans son mémoire intitulé “ Uné Page de l’ Histoire
° . > des droits: , - -
., “Il est biemconnu que v'abbé J. N. Ritchot était Yu des trois. délégués. . Den Ce. digne prêtre, appelé en téhoignage, et mis sous serment, dans la cause.de .”. ‘ .la Reine cortre.-Lépine, donna au juge qui présidait la Cour du Banc de la :
. Reine, l'original même de cette Liste des. Droits, —l'exemplaire même qui lui
E . ee : avait-été remis en main propre par le Gouvernement Provisoire ;. elle devait:
Lu le’ guider; ét, de fait, ‘elle le guida, au cours des négociations que lui etses çol- 5, | légues- menérént à bonne fin avec les Représentants du Cabinet d'Ottawa.
ms tit .Ce document, dure valeur historique inäppréciable, n'a jamais été remis LUN à M. Ritchot." Quoique filé dans les pièces justificatives du procès, et mar Jué
. . Teusement.qu'une copie conforme, aîtestée et signée par M: Daniel -Carey, ins Greffier de la Courcnne et de la Paix,” en avait étèenvoyée officiellement
en 7", ‘au Département de la Justice de suite aprés le procès, ‘én 1874. C'est éette .
© copie qui vient d'être -retrouvée dans les archivés d'Ottawa, elle est au Dé-
| Rattequabies ee - CET L'article : 7 de ce “docémierit est ainsi “concà : D om %
MAT F0 ù % Que les écoles soient séparées et que les argents pour écoles soient L_ - divisésentre les, différentes, dénominations” religieuses a au pro rata. de teurs
cn | popuisions respectives.” BU LL tes
Po “La clause 22 de l'Acte du Manitoba se lit comme suit : -: 2 ‘Dans la Province la législature pour?a. exclusivement décréter des lois AT relatives à Téducation, sujettes et conformes aux: dispositions suivantes : !
“(à sy. ‘Rien dans ces lois ne devra. préjudicier à aucun droit ou Brivilège: 2 conféré, lors de l'union, par la loi ou par la coutume, à aucüve classe partis.
(Denominational Schools); oo e Un Fou ie
e : Faites-moi connaître äussitôt que ‘vous’ pourrez pat” -Éélégranime. le. .
_ Lorsque | les négociations furent terminées, le Gouverneur. Générat ‘ “ en informa Lord Granville par la dépêctie que voici, datée du 3 mai:
. “Négôciations avec Jes délégiiess | terminées .d'uné : “manière satisfai- Dane
#2 : des Ecoles du Manitoba,” établit en ‘ces! termes l'authenticité de la liste.
:N, on l’a ‘cherché en vain dans les arcrives de la Cour à Winnipeg. Heu-:
-partement du Secrétaire d'Etat, où son authenticité a êté établie d'un mañière :
‘ culière de persônnes,-dans-la -Prayince, relabivément- aux À Ecoles Séparëes. ii
(2°) I pourra être interjdlé appel au Gouvernement-Général en Conseil! …. : de tout acté ou décision.de la législature de Iä ‘proyince ou de toute autorité: ‘. —… -, provinciale affectant quelqu'un des droits ou privilèges dela minorité protes-.—: ..;:". tante ou catholique romainédes sujets de Sa Majesté, relativémient à l'éduca-.. ' - tion; vo . of “ts, Sr ie _#(3°) Dans-le cas.où il ne sérait pas décrétételle loi prôvinciale que, des °° temps à autre, le Gouverneur-Général.en Conseil- jugera nécessaire pour _* ‘ | donner suite et.exécution aux dispositions de la présente séction,—ou dans. : le cas où quelque décision du Gouverneur-Général en Conseil, sur appel in< -‘ . terjeté en vertu de cette section, ne serait pas dûment mise à exécution par : ee l'autorité provinciale‘compétente,—alors et en tout tel cas, et en tant seule- , ‘: 7 ment que les circonstances de chaque cas l'exigeront, le parlement du Canada - # ‘| .- pourra décréter des lois propres à y remédier pour‘donner suite et exécution: . .:-.
Lu
-aux dispositions de la présente section, ainsi qu’à‘toute décision rendue par .: ” le Gouverneur-Général en Conseil sous l'autorité de la même section.” Dit en ne ne "4 . : es L on Ti — - . “LES ENGAGEMENTS /CONTRACTÉS, ‘2: ..
L pu . # à
.__. Avant l'entrée.du Manitoba dan la Confédéfation, il existait par : ! . la Coutume un système d'Ecoles séparées: les cätholiques pourvoÿ- . aient au maintien de leurs écoles, et les'prôtestants faisaient déinême.: La sous-section 1 de‘la clause 22 fut-én conséquence rédigée de ma: -
: 7. nière à ce que dans l'avenir la coutume qui avait jusque là servi prati + * ; “+: quement de loi, fûf légalisée, et'devînt la Constitution de la nouvelle. ‘*. ‘-. ..." province.’ [7 ue oo UE LU Bet Il serait inutile de paSser en revue les débats qui eurent lieu-lors- ‘‘ “7. que le bill fut présenté devant le Parlement du Canada. . Il suffit ‘ pour les besoins-de la cause de constater que la Parlement Fédéral, . |
=: , ‘après délibération; maintint intact l’article 22. que nous venons de, “5: -:! KE. “aitér-t'Cepeñdant, il:est peut-être important de mettre ici sous les : ! x?" Yeux du lecteur/le résûmé de quélques-unes des ‘opinions qui-furent .
exprimées alors. . he PL a ct f Le M. Olliver fit motion que la: clause d'éducation, c’est-à-dire la: °° :a ë ;4 3 clause . 22, fût .retranchée. L'hon. M. Chauveau + combattit' cet. Ë Hier. amendement, ‘êt déclara qu’il ne pouvait pas y avoir’ de meilleur mo- : #"* : . ‘dèle à Suivre dans ce cas que l'Acte d'Union, qui donne entière BA Le .tection aux. minorités. . L'honorable M, McDougall, qui prenait‘ün . ” grand intérêt à la question, déclara que l'effet de la clause, si elle n'é- Le. ."- tait pas retranchée, serait d'établir des lois que la législature localene, : -— 4 __ pourrait pas/changer plus tard,et qu’il serait mieux de laisserles auto- » ‘ rités locales luges de la question, etc. Sir George Etienne Cartier, M. McKénzie et d’autres prirent part à la discussion, à la suite de laquelle _: . Partie 22 ue maintenu en sa forme autuelle:.… É | Gouverneur-Général sanctionna l'Acte du Manitoba, qui en ut Fe par un Acte dû Gouvernement Papériel, HU D Et
sr
, 4 at a . vous 7, TS : us h et, eo A 1.
“ St ".
cÉrete e ÿ um ue - :
- 2 Nôuséävons fait ce côurt résurié des riégociations et.des événe. : ‘.” ments qui accompagnèrent l'entrée du Manitoba dans la Confédéra-- ci ne tion afin debien, établir les responsabilités ét les obligations'prises par. tt ‘k :". 8 Puissance à l'égard de la-populationdu Manitoba’ et-des Territoires : ce . . du.Nord-Ouest, : Par ses délégués régulièrement: nommés, reconnus ::- 1... « parle gouvernement Impérial et par le gouvérnément .dù Canada, “5, cêtte population a‘fait avec les autorités dé la Puissance des conven-"": : : tions solennelles, : conventions 'qui furent consignées dahs l’Acte du : : ht. Manitôba, Le gouvernement de la Puüissänce, le Parlement dela LF.,, : Puissané, furent donc ‘dès .ce moment constitués les garants de l’exé.… :°::7 , Cution des engagements contractés, êt du pacte constitutionnel qui en’ : 7, :: fut l'éxpréssioni* Du Ut ee LU 77 77, Leés:garanties contenues dans ce pacte n'auraient pu; à notre sens, : k être exprimées d’une-mänièré plus claire, M. Black, l'un des délégués, . 7 transit au Révérend--M, Ritchot l'Acte du Manitoba, et. lorsque M. © .. -Ritchot rendit compte. de Sa-mission devant l'assemblée législative à ‘ #2... ." Fort Garry, il termina, dit Mgr Taché..ses remarques en soumettant : ne 1 1." Fâcte “du” Manitoba. . Le‘ journal 7%e New Nation, organe: du! ..: | gouvernèment provisoire, aprés avoir rendu compte de cêtte entrevue, . — ajoûte:. Fe , : : Un, Let ° Le ‘ ‘
… LU et E TI fat alors résolu unanimeméyt par-là Législature, au nom du peuple,‘ =.
Le ot
-qué l'Acte de Manjtoba serait acc pté comme satisfaisant, et que le pays « . : entrerait dans la Etissance d'après les termes indiqués dans les Actes .du : ,. Manitoba et de la Confédération.” S' et Te Es
E LES PROTESTATIONS DES: CATHOLIQUES
La ‘youvelle province/ commença sôn organisation en vertu de FActe Constitutionnel qui/venait de ‘lui être donné. La première
| Session de sa Législatüure ‘fut convoquée en 1871. Le 27 avril M. :: ‘25 : © Norquay présenta la loi scolaire intitulée “Acte pour établir un SyYs- #5, :: témed’Éducation dans cêtte province”. .Cet acte est pour ainsi dire
7 . da répétition de la loi qui régit le système ‘d'éducation dans la pro
.- vince de Québec. Ïl aésure aux catholiques. et aux protestants res-
ee pectivement le contrôle et la direction de leurs écoles. Il consacre le - . : :.!. . Riftébe que les écoles séparées de chaque dénomination ont droità ::.. 717 "une part des argents publics proportionnée aunombre des habitants: . : HT _de:chacune de ces dénominations. ‘ .... 5 Poe a
CES we
..Etabli en 1871, ce système fonctionna à la. satisféction générale DS jusqu'en 1890. : Dans la séssion qui éut lieu-cette année, la ‘Législa-..
ture du Manitoba abolit la loi scolaire de i871 êt les divers.amende +. .: .
.. ments qui y avaient étéfaits,pour'les remplacer par une double mesure ee
“intitulée “Un. bill en rapport âvec le département de l'Education,, | et un bill pour les écolés publiques”. . Ces deux lois avaient pour but, : et ont eu pour résultat, de faire disparaître les droits et privilèges qui‘:
*; ‘ avaient été garantis à la minorité catholique vingt ans auparavant, et. .
L . de placer le: système d'éducation de-la' province du Manitoba sous le",
. contrôle exclusif de la majorité protestante. ?: © | Le
* Nous nesaurions mieux définir le caractère etla portée de l'Acte.
.. . de 1890, du’en mettant sous les yeux ‘du lecteur-la requête présentée ‘} . ‘äu Gouvernement du Canada dans le mois de mai,1894 par. l'Episcopat : \ °°
du Canada tout.entier. "0 "5. À ti ‘ _ ALHONORABLE PRÉSIDENT ET AUX HONORABLES MEMBRES DU SÉNAT CANADIEN ASSEMBLÉS EN PARLEMENT. æ., (Double de la pétition: à Son Excellence le Gouverneur-Général en Conseil.) .
LU . La pétition des $oussignés,. Son, Eminence:le Cardinal Archevêque dé. : ‘© Québec, Leurs Grandéurs les. Archevèques et Evêques de l'Eglise Catho-: | .. ‘ dique Romaine dans la-Puissance du Canada, dévoués sujets de Sa Très ‘ Gracieuse Majesté la Reine, - …- - : St LS ee *, Représentè humblement: °°". ES r. Depuis l'établissement de la province du Manitoba, ‘jusqu’en r89o, les | écoles de la province, telles qu'établies par Ja loï, étaient des écoles catholiques. ‘ou protestantes.” Toutes jorissäiènt des mênies droits, et recevaient respec- |, ‘ - À * tivement leur part légitime de l’octréi législatif, Elles étaient indépendantes “* |. ©", des unes des autre, étant conduites, dirigées et $upportéës par: les sections : ; -_ respectives de la population pour lesquelles elles étaient établies. Le sys-: / tème donna tellement satisfaction, qu'il n’occasionna aucune plainte ; et lest deux sections. de la population, pourvues de leurs écoles respectives; vivaient ..- ‘dans la paix, laéoncorde, l'harmonie et un mutuel bon vouloir. To Un, 2. En 1890, des lois furent’passées pour changér le-système ‘scolaire et “17 * le rempia£er par un système qui est une source.de peines, de regrets, et dé:
dificultés\bour une parfie de la population” Pratiquemént, et nonobstant : ‘°°:
” tout ce dué\l'on dit pour affirmer le contraire, le résultat du nouveau systèrdé :
est purementet simplement la suppression'de toutes les écoles catholiqués, : ‘et le maintien de toutes les écéles protestantes;..ces dernières jouissant/de ‘+ tous les droits et privilèges qu’elles possédaient avant les lois de 1890. Les’ . ‘‘.. écoles catholiques sont abolies par la nouvelle loi,-tandis que les rs ce
protestantes-n'ont rien eu à souffrir: que/disons:nous, elles y ont gagné, puis- -
que les contribuables catholiques doivent aider au support de ces écoles.
. “protestantes, qui sont exactement ce/qw'elles étaient, et dans lesquelles, : .; “. , naturellement, les parents catholiques ñe peuvent pas, en conscience, .en-. _
h \ voyer leurs'enfants.. . Ne ut un de Ut é 0 # a“
. ‘ D , È - : . 1. +. !. fe ete . at . , .
k 5. re . A ; , _ .
ma “ 4 * 1 " : S's
+ 4, 8 L'Acté des Ecoles-publiques de 1890, qui est le chapitre 38 Vict. #3..." OL ÉË (maintenant: chap: 127 des Statuts Refondus de 1891), décrète, dans les . os tt .. . essections24r et 242,.que :: “ Dans ‘le cas où, aYaït que cet acte dévienné en :” “force; les districts scolaires câtholiques ont été établis et couvrent le même ‘territoire qu’un district scolaire protestant, ces districts scolaires catholiques. - # cesseront d’éxister” Lt Le Cut te Ta …". "La:loïa été mise en force partout:où elle pouvait s'appliquer ; par exemple,-dans Winnipeg, Brandon, etc. Dans ces localités on a cessé de recon- .: .: * naître‘les Conimissaires-catholiques dès le rer mai.1890. tandis; que les com- . : * Mmissaires protestants sont restés en office et ont perçu.‘les taxes des.catholi- :.- "ques comme celles des protestants, et cela, nonobstant le fait qu'aucun enfant. :° ‘Catholique ne fréquente ces écoles protestantes. ” a ci ° er 4. "La section 192 dit: Les exercices rélisieux, dans les écoles publi- « ‘ques, seront conduits d'après lé règlement du Bureau des Aviseurs (Aavi- | . ‘ 07 Board)": T1 est donc permis d'avoir des prières et dès exercices relie “ .- Sieux dans les écoles publiques du Manitoba, mais à la‘condition que ‘ces. … : . : EXércIces seront -fixés èt déterminés par l’'Advisory. Board. Actuëllement … tous les-membres ‘de ce Bureau sont Protestants ; etvu Les conditions du :' *- Pays; il est clair que les catholiques n'auront jamais Que peu ou-point d'in- -_ * fluérice dans ce Bureau. : . Det ef ù - LT
, . : ee 7 =” # re ct ." :. : Conséquemment, les enfants protestanis pourront prier-suivant le désir. .. a
. -, de leurs parents, tandis que les enfants’ catholiques seront privés -de: cette." :. : “
liberté ; et cela sous Peine devoir leur école .dépouillée de/sa. juste part de : ‘
l'argent public,-parce que, pour qu’une école reçoive cette allocation. il faut . 4, quela personne qui.y enseigne déclare, sous sermént, qu'il ue s'y est fait
, éucunés prières ou exercicéiiéligieux autres que cêux presèrits par RAdoi- . . “ sory Board. Supposons ineétole qui-n’est fréquentée que par-des enfants” ‘catholiquesret où l’istituteur ou Linstitutrice est catholique ; même dans ce .
” 7. ;7 Cas, Si les instituteurs ou les élèves‘;font le signe’ de la croix, du récitent la ; us te - Salutation Angélique, l’école perd droït.à sa légitime part de l'octroi légis-
Le LS CRE | Une 73,7 5. "instruction religieuse n’est pas. défendue’ hs les Écoles publiques - “© du-Manitoba : Sous ce rapport et: sous lé titre “morale” {es règlements de .- ,: lancien système, tels ‘que. préparés - par la sectiongp otéstante.du -Bureau - ;; :- d'éducation, sont encore:en vigueur sous le ouvealf Sérème :.fles traits . historiques, les anecdotes intéressantes, les Séntimen te spires par faleçon,. : 7,7 “l'examen des motifs qui portent 4 agir, les - disçourS instruéifs, l'enseigne ‘: °° : 2" 7 ment dés’ dixcommardements, etc. sont. des mbyens à enloyer.”- , 7e .., “Tout ceci, 'natrellement, doit se "faire à Wà point de né protestant, |: 7." : C'est pourquoi le président actüél de d'4dviso Ÿ Board, qui à toujours été le président de la section protestante ‘du’ Buroke d'éducation, ét. qui n'est.pas. a. autre que le Lord Archbishop of Rupert? Land, a, déclaré devant son.syn- . Be. ‘ ode, en 1893, que tous les Privilèges susmentionnés “ ne sont pas peu de. - Lt “chose .en eux-mêimés,.mais qu'ils sont doublement importants, parce qu'ils”. ”,: . “donnent au professeur un. degré de liberté dans son enseigne ent, dâns sa ©‘ .. : “classe, pour:la littérature et autres sujets; ” et, Sa Grâce a jouté: “Les, ‘, ©: .: "professeurs qui négligent ces exercices prouvent. qu'ils he com rennent pas ‘1 % lèur-position comme chrétiens,” - Fo ous
“ou . Ne, - «
, . h : ‘ ñ ‘ nn : 5 à | 7 10 . u cs , vie So La liberté dont il est ici question ne. peut être que-pour les protestants," Un parce que la|loi décrète que les écoles publiques seront or secfarian, ce qui _ veut dire qu'aucun enseignement catholique n'y sera permis, tandis que des : --.
.* facilités sont offertes aux professeurs protestants, qui, s'ils sont zéléset intel ligets, inéulqueront leurs propres convictions religieuses dans l'esprit de “leurs élèves. |. ST OO Tr, UT . . | ‘ . Voir'l'Appendice: À, brochure de Monseigneur Taché, avril 1893;et … : ‘ : :.l'Apperdice B, Lecture du docteur J- H. Morrisson devant l'Assemblée libé- _ ..": | rale conservatrice des jeunes gens, à Saint-Jean, N.-B., 13 février 1894 : ' 6. Pendant les quatre dernières aunées, les catholiques du. Manitoba . + onfété soumis aux traitements injustes et vexatoires qui sont la suite de la -
LT loi des Ecoles de 1890. Ils ont en vain demandé un soulagement aux maux dont ils souffrent; au lieu d’un remède, les victimes sont assujetties à de’ -nouvellés vexations et injustices par la loi du Manitoba 57 Vict., ch. 28, qui a'été sanctidnnée le 2 mârs 1894: eo ce. ‘
| - +. Lalclause 157 de l’Acte des Eccles publiques de 1890 s'exprime comme”
° suit: “ Toute école qui ne sera pas conduite conformément aux dispositions ‘- :
“du présent acte, ou de tout acte alors en force, ou conformément aux règie-
os ‘“ menté du Bureau d'éducation ou de l'Advisory Board, ne sera pas consi-
: ‘ “ dérée comme’une école publique aux jeux dela loi, et n’aura aucune-part à # l'octroi législatif.” | . .
A'ces dispositions, en force depuis 1890, on a.ajouté cette-année la sec ot ‘tion 4 de là nouvelle loi, qui se lit comme suit : “ La section 151 du chapitre ‘ : oo “127 est par le présent amendée, ea ajoutant les mots suivants: Non-plus
. qu'à l'octroi municipal.…....aucune répartition scolaire ne séra faite et aucune ‘* taxe scolaire ne sera prélevée pour-le bénéfice de telle école.” Se La conséquence de cette nouvelle loi est que, une municipalité même
toute catholique, et dans laquelle il n’y aurait pas même un seul protestant,
n'a pas le pouvoir de collecter un seul dollar pour les écoles” catholiques; tandis qu'une municipalité catholique, dans laquelle. il y aurait, disons, dix - . enfants protestants, est obligée par la.loi de mettre les. catholiques à contri- : < > bution, aussi bien et de Ja même manière que les protestants pour. fournir
Be l'argent nécessaire au soutien de l’école fréquentée par ces dix enfants pro- à -
testants. : :- - … - F1. : ee TS 7 !, Cette même loi de 1894 va plus loin ; elle décrète la confiscation de tou- ©. tes les’propriétés scolaires de tous les arrondissements qui ne soumettront =... pas leurs écoles à la nouveïle loi, et on lit, à la: section 2, “ Dans tous les nu “ cas où, l'organisation d’un district scolaire manque de se continuer.….….le |.“ conseil de la municipalité dans laquelle se trouve ce - district. tra tout” “pouvoir et autorité, et il sera du devoir du dit conseil de prendre la charge . . ‘de tous les bien meubles et immeubles du dit district scolaire, ét:de les Los + “administrer au profit des créanciers. du dit district scolaire, s’il ÿena.”.: + ‘it Télle est la position des catholiques du Manitoba ; quoique ‘toutes leur$: "°°" propriétés scolaires ‘aient été acquises avec leurs propres deniers, sans de: .” Secours des protestants, et nullement à même les fonds publics; dans les muni- ” cipalités dont. le conseil est protestant, les biens meubles et immeubles des. Catholiques vont au bénéfice des protestants. 3 COUT ee L'exémple donné au Manitoba a été suivi, en
" svt : ; ‘ pu
PS
dù à Nord. Ouest. - La les écoles. Catholiques séparées'ont été maintenues, mais, en vertu de l'Ordonnance No. 22, A.D. 1892, elles sont privées.de toute ” CU liberté d'action, et du caractère qui devrait les: distinguer: des autres écoles. - Si bien qu'en réalité, les catholiques du Nord-Ouest sont soumis; en partie - du moins, aux rigueurs exercées contre leurs frères du. Manitoba. Dans les’ . deux cas, le résultat est-très préjudiciable à la.cause de l'éducation, et a aussi EE créé des animosités, des dissentions et les résultats les plus déplorables...… 77. Voir Appendice C, Mémoire de l’ArchevêqueTaché,” mars 1894. 9..Les soussignés prennent la liberté d'affirmer qu’ils-regrettent profon- . dément l'état de choses ci-dessus indiqué. Le triste sort fait aux catholiques - : du Manitoba et du-Nord-Ouest est aussi ressenti par les autres catholiques | / ! dÉta-Puiscance— Les soussignés n'hésitent pas à dire. que c'est aussi là le sentiment d'un grand nombre de protestahts, qui, quoique séparés dans la : : : foi, sont unis aux tatholiquès dans un sentiment de justice, d'équité et le désir. * .«< dela prospérité de leur commune patrie. LC Les soussipnés apprécient les avantages. politiques dont jouit le Canada, D
“et'n'ont aucun désir de passer sous un autre régime ; ils croient que'les ins- ‘” “
. titutions du pays, et qué l'esprit de justicé et de conciliation qui prévaut parmi, #* ses habitants, Peuvent trouver ‘un remède aux ‘maux dont ils se plaigneñt.
. actuellement. La constitution du Canada reconnaît des droits égaux à tous . É ‘les citoyens et.à toutes -leS classes de la société. C’est pourquoi des Canadiens ne devraient pas être opprimés, parce qu’ils sont catholiques. ‘ .10. Les soussignés ne peuvent pas fermer les yeux sur un fait étroitement | ‘lié à l'histoire deleur pays. Les: missionnaires ‘catholiques n'ont pas attendu ‘a les facilités, ni les avantages matériels, qu'offre aujoufd’hui le Canada, pour y 17 promener le flambeau de la civilisation chrétienne. Au contraire, ils ont été- . :
‘ les premiers pionniers de cette cause sacrée, et ils ont scellé leur mission de
leur sang; saris crainte ni hésitation, ils ont. ‘enseveli leur existence parmi les +
sauvages les plus barbares, qu’ils ont adoucis et préparés à Ja remise pacifique ‘
de leur pays aux autorités canadiennes. Les. missionnaires catholiques ont “: accompli cette noble tâche sur les bords de la Saskatchewan et de la rivière . ‘Rouge, comme sur lés rives du Saint-Laurent et de l'Ottawa. Jls l'ont com- . mencée lgrsqu’à côté des croix qu'ils plantaient, lèurs yeux se reposaient avec “1 . complaisance sur le drapeau fleurdelysé.
Tout le monde sait que ces mêmes missionnairéSlorsque leurs yeux. étaient encore humides des larmes que leur arrachäit naturellement la rupture des :... *, liens ‘qui avaient enchaîné leur existence jusqu'alors, furent fidèles à la domi- *
. nation anglaise comme ils ’ ayaiènt été au drapeau ‘du pays de leur origine. On sait fort bien que c'est, -en grande partie, grâce à la fidélité des apôtres . canadiens catholiques, que P Angleterre doit la paisible possession de la noble Lei ” colonie que la ‘France avait plantée sur les rives. du Saint-Laurent et de ses + ‘°°; ‘: tributaires. Tout ce qui s’est passé ‘alors, dans la Nouvelle-France, maété *. possible que parce queses habitants étaient catholiques et que l'Angleterre. a Lo ie respecté leurs : convictions . religieuses. La: connaissance des événements, - ‘© : | ‘auxquels les soussignés font allusion, -rend.encore plus incompréhensible le. _ fait que-les catholiques du Manitoba et du Nord- Ouest sont maltraités parce | qu ‘ils sont catholiques. : a :
Ft “II.. Les catholiques croient à k nécessité de l'instruction religieuse dans
s cu
TT
- 12 mo _ D Te
- 1 ‘ . . : { [ " u # * L « [ nu ‘les écolés ; leurs convictions leur imposent des obligations de conscience, et. ‘; “ces obligations leur donnent des droits dont ils de peuvent pas être privés. On ne peut pas les satisfaire en leur disant: D’autres ne pensent pas ; comme vaus, donc vous devez changer vos convictions; d’autres se conten- °. tent et même désirent que leurs enfants soient élevés et instruits de telle et ‘ . telle manière ; donc, vous catholiques, vous ne devez pas faire-bande à part, ‘, ‘+. ou:si vous le faites, que ce soit à vos dépens. ‘Cet argumeutin’est ni juste.ni “raisonnable, quand les catholiqfies doivent payer pour l'éducation des autres.
Ées soussignés, pasteurs d’âmes, ne’ font qu’un avec.leurs oùüailles; pour la revendieation de leurs droits ; ‘et ïls sont bien déterminés à conserver ces . . ‘* droits dans leur intégrité. “Il y a là une question de justice, d'éduité.natu- : *"" relle, de prudente et d'économie sociale, intimement liée aux intérêts fonda-: + mentaux de ce pays.” ce DT De D Ua
Les catholiques étant dans l'obligation d’instruire leurs enfants confor- -: 7 : mément à leur foi et aux principes religieux qu’ils professent, il s'ensuit qué, - °:"
dans un pays libre conime le nôtre, ils ont le droit d'établir leur écoles sépa- ‘: rées ; et, ce droit, ils doivent pouvoir l'exercer, sans se voir, pour celaëcon- .: damnés, à porter “le poids d’une doublé charge scolaire.” nn
- Les soussignés prennent aussi la liberté de rappeler que le parlement :
À fédéral a doté ‘les écoles du Manitoba et du Nord-Ouest d'un large patri- . : . rhde, en affectant au soutien de ces écolés la dix-huitième partie de toutes
“ les terrés:publiques. Ges terres sont un‘bien canadien ; et comment le par-
lement fédéral pourrait-il consentir à priver les catloliques de leur légitime part au produit etaurevenu de ces terres, simplement parce que cette classe de citoyens tient à ses convictions religieuses et désire s’acquitter des. obliga-"" tions que la conscience; lui impose ? {Voir Appendice D, “ Une page de l'histoire des Ecoles du, Manitoba,” par Mgr Taché.) É LT Re - 12. Les pétitionnäires soussignés savent fort bien que le Manitoba ét les,
Territoires du Nord-Ouést ont'été reçus dans la confédération après des pro-" : messes faites aux premiers habitants de ces vastes contrées “au-nomet par
* l'autorité de Sa Majesté.” “ Le représentant immédiat de notre bien-aimée “souveraine les a ässurés que les différentes croyances religieuses seraient “traitées avec respect et attention, et que, après son union avec le Canada, “le peuple du Nord-Ouest verrait ses droits et privilèges civils et religieux ‘’ “respectés.” Dans la pensée des catholiques, leurs droits religieux ne sont pas respectés et leurs convictions religieuses ne sont pas:traitées aÿec respect et: ‘ attention, quand on crée des difficultés qui sont des obstacles à l'éducation : . ‘qu'ils veuient donner à leurs enfants conformément à leurs convictions reli-
giuses.
13. Les soussignés, tout en pétitionnant,-comme ils le font aujourd'hui, _ :
repoussent toute idée d’ingérence au milieu des partis politiques, ou dans la *
“direction des affaires purement politiques et séculières.. Le but unique qu'ils … +: se proposent est d'assurer aux catholiques là protection dont ils ont besoin Es pour l'accomplissement de-Jeurs obligations religieuses, C'est là l'objet unique de la pétition qu'ils adressent au Goûverneur-Général en Conseil, et c’est. 2 dans ce but upique qu’ils demandent aux honorables mefnbres du Sénat, et . : : aux membres des Communes du Canada, à quelque parti -qu'ils appartien-" nent, de voulôir bien les aider dans le:règlement de la difficulté actuelle. |:
« $ - cé
7. C'est pourquoi vos pétitionnaires prient humblément Son Excellence, je -
” Gouverneur-Général en conseil: :
RE D SE : -, : Tr
DES
- - 1 De désavouer l'Acté du Manitoba, 57 Vict., ch. 28 (894), et inütulé # : An Ati to amend the Public School Act” ; _
-2. De donner telles directions, et prendre telles mesures quéson, Excël. |
.* _ lencele Gouveïneur-Général en Conseil éroira les plus propres à apporter sou-
- .lagement ‘âux maux dont souffrent les catholiques romains de la province du Manitoba, par suite des Jois scolaires passées : dans leur province en 1890; -:
‘- ‘3 De communiquer avec le lieutenant-gouverneur des’ Territoires du
Nord-Ouest, afin que les ordonnances soient modifiées de façon à corriger les
griefs dont se: plaignent les catholiques du Nord-Ouest, et qui sont le résultat .
de l'Ordonnance No. 22, sanctiônnée à Régina, le 31 décembre 1892. .
Et vos pétitionnaires, comme c'est leur devoir, ne cesseront de, prier.
fE.-A. “Tasémereau, cardinal archevêque de Québec, | Ÿ ALEx. TACHÉ, archevèque de Saint-Boniface, O.M.E, . + C'O'BRIEN, “archevêque d'Halifax, : EDOUARD-CHARLES FABRE, archevêque de Montréal, F J. Taomas DUHAMEL, archevêque d'Ottawa, | * Jon WaLsH, archevêque -de Toronto, €.
CT TAMES-VINCENT CLEARY, archevêque de Kingston,”
_ T L-N. archevêque de Cyrène,.ét |coadjuteur de Son Eminencè le
cardinal Taschereau,
+ Viraz G., évêque de Saïnt-Albert, O. M. I, . : È L
TL.-F, évêque des Trois- Rivières, 7
+ EMILE, évêque d’Ibora, O.M.I, vie. apost. d'Athabasen Mac: -
kenzie, - + Isipore CLuT, O.M. I. évêque d'Arindèle, “F'ALBERT, O-M.I, évêque de Mos., vic. apost., _ Ÿ Pauz Durreu, O. M. I., évèque ‘de New-Wéstmister, © + L.-Z., évêque de Saint-Hyacinthe.
.T Joux: CamEroN,évêque d'Antigonish, h ir LS Fo .
F J. SwEEnv, évêque de Saint-Jean, N.B., JAMES ROGERS, évêque de Chatham, eo Ÿ James-CHarces McDonaLn, évêque de Charlottetown, : 7 J. N. LeMMENs, évêque de Victoria, :.
TT.J. DoWLING, évêque dé. Hamilton, . | +-DENnis O'Connor, évêque de London, :
XT R. A. O'Connor, évêque de Peterborough, EF ‘+ ALEXANDER MACDONELL, évêque d’Alexandria,,
- T Josepm-MÉDARD, évêque de Valleyfeld, u .: T PAUL: LAROCQUE, évêque de Sherbroôke, . . .. +'MaxIME DEceLces, évêque de Druzipara,Ÿ?! °", T-ELPHÈGE GRAVEL, évêque de Nicolet, -
‘ À ANDRÉ-ALBERT BLaIs, évêque de Saint-Germain: de Rimouski, ! Î N'ARCISSE-ZÉPHIRIN, évêque de Cythère et vic. ‘apost. de Pontiac,
au M. T< PABRRGQUE, éreque de Chicoutimi, | : {
DR r_ : “ *garéttren lee
-En résumé, la loi scolaire: de 1890, a aggravée comme e elle l'est au Lei ui . jourd’hui par l'Acte de 1804, met la population catholique à la r merci”. - | de la mäjorité protestante. Elle dépouille les catholiques non seule: ment de leurs droits, mais de leurs propriétés scolaires -qu'elle con- ©. + fisque en certains cas. Elle force les catholiques à. payer des taxes. Lo pour le maintien d’écoles protestantes, | FT ‘Il est difficile d'imaginer une injustice plus criante que celle-B. © Le UT * Les catholiques du Manitoba protestèrent vigoureusement contré ‘+ " la passation de l'Acte Scolaire de 1890? La première de'ces protes- ..: ? tations-fut la retraite de l'hon.. M. Prendergast du cabinet. de M. -_.. Greenway. M.Prendergast est l’un des membres les plus importañts : = du «parti libéral, et sa courageuse conduite n’a fait qu'accroître le‘ ‘7 crédit et. l'estime’ ‘publique dont il était déjà entouré, , À oo e “Le 27 mars 1800, M. Prendergast transmettait au Lieutenant. ‘7 ©. Gouverneur Schultz une protestation signée par lui-même,et par plu" sieurs de ses collègues dans la Législature, M. Schultz n’en dénna pas moins sa sanction à l'Acte de la Législature, le 31 du même mois. - .. : Le même jour, il adressa cet acte au Sécrétaire d'Etat du Canada. Le 14 avril, M. Prendergast : -ENVOya au Gouverneur-Général 4 en .Conseil à Ottawa une requête, signée par lui et par MM. Gelley, Lejimoïère, Wood, Marion, O’ Malley, Jérome, E. , Martin, ‘tous députés à la. Législature, à l'effet de prier Son Excéllence- de Lt. redresber les torts causés aux catholiques par la loi qui venait d’être CU ‘4 : adoptée dans la Législature. M. Larivière, député dE Provencheraux : “+ ‘ Communes, et M. Girard, sénateur, apposèrent leurs noms au bas du - | même document, ‘: de B Le 7 avril 1890, Mgr. Taché, archevêque de St. ‘Boniface, & : AE M. Bernier, Surintendant de la section catholique du Bureau de.-.: l'Education, adressèrent, au nom de. ce: Bureau, au Gouverneur- : Général en Conseil une requête, dans laquelle il revendiquaient vigoureusement les droits de la minorité, Ils concluaient en deman- . dant le désaveu de l'Acte de 1890. Nous. traduisons de l'anglais ce ti cette partie de la pétition : . us “La section catholique du Bureau de l'Education dans et pour la! pr vince du Mañitoba prie très respectueusement et très instamment Son
Excellence le Gonverneur-Général en Conseil de désavouer d’une manière. UT 4 complète et absolue les actes plus haut mentionnés, et vos pétitionnaires né Fi: cesseront pas de prier. 7 - rue ‘3
Nous le répétons, cette demande de désaveu est er date du 7 avril 1890, et porte la. signature de Sa Grâce l'Archevêque. Taché et. ‘ de M. T. A. Bernier, alors Surintendant de l'nstruction , Publique, « ét LT ‘ aujourd hui Sénateur. :. TA
‘Le Gouvernement. du Canada. fut donc mis régülièreméné, en oo ne
. à 8 - » nm = .
Fos _— ‘ ; \ * - €”
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?- .‘ :demeure de désavour les-lois scolaires de 1890. Ces lois avaient: été L recuealà Ottawa parle Secrétaire d'Etat le 11 avril de cette année, _ Le Gouverneur-Général en-£onseil avait donc, d’après la constitution, _ jusqu'au .I1 avril 1891. pour rendre justice à la minorité catholique. : ‘au moyen du désayeu. . Il refusa de le faire." Fe LL . " Nous allions oublier de dire que le 6 mars 1891, L'Episcopat du Canada’‘adressa au Gouverneur-Généralen Conseil. une requête, à
Lys
. l'effet de demander que. remède fut apporté Z ta pernicieuse législa- *. tion adoptée par le Manitoba. . . A
, Donc, en- face de toutes ces requêtes et de toutes ces protesta- .
‘tions, le. Gouvernement.du Canada ne pouvait plaider ignorance des °°”
griefs dont les catholiques.souffraient ‘et se plaignaient. Uo
- :-' Quelles puissantes influences . s'exercèrent. auprès des ministres
- ---pour les empêcher de faire usage dela prérogative du désaqei : -- ;
” :. qui fut si souvent employée dans -dés cas d'importance infinitwent
4 Us
CERN SES ER 2 1 « ‘ L " re …
À - _' moindre? Nous répondrons ‘plus tard.à'cette question: . ont 3 ho 4 QUE SUBSTITUA-T-ON “AU DESAVEU.
LE GOUVERNEMENT ÉLUDE SES RESPONSABILITÉS
ci e LÀ QUESTION DEVANT LES TRIBUNAUX. L
_ ® Quand on se reporte aux diverses phases qu'a suivies la question | des Ecoles, on se forme aisément la conviction que dès le début le : gouvernement: résolut d’éluder lestrésponsabilités qui allaient peser sur. lui, en renvoyant .la question devant les cours de Justice. Il . ù
offrit:à la minorité catholique, c'ést-à-dire à quelques-uns de ses € ”| représentants, de se charger des frais de ia litigation qüiraurait lieu.
.La première procédure fut intentée dans le mois de riovembre 1890, par le Dr. Barrett, un citoyen catholique de Winnipeg, qui demandait ‘ ::, : “aux tribunaux d’annuler les règlements adoptés par la ville en vertu ‘ : _.! ‘dés lois scolaires de 1890..." Le D "7! £% Le 24 'du même mois, le juge Killam rejeta l'application de ‘M. Barrett, et décida que les lois scolaires de 1800 étaient valides.
‘Un: appel de ce jugement fut pris dévant la Cour Suprême du
"Manitoba, qui, le 2 février 1891, maintint le jugement du juge Killam. :: | ‘Le juge Dubuc avait différé d'opinion avec ses collègües. .
5, 7 La cause fut portée devant la Cour Suprême du Ganada, et, le a .28 octobre: 1801, ce tribunal décida à l'unanimité que les lois en ques- + tion étaient nulles et sans effet: patte nee "La question fut alors soumise-au Conseil Privé d'Angleterre, et,
"Je 30 juillet 1892, le jugement de ce tribunal renversa, celuide la Cour. :
:° Suprême du Canada. , Pret Le Ne no fe É
sn mn . _ Ur ro gi s
Le " Du TT
ue Jusque là les recours aux tribunaux, auxquels les représentants Le .{ me. 7 dela minorité catholique au Manitoba avaient si imprudemment con- :: °°. ‘. sentiravaient donc ‘complètement tourné contre eux. S'ils eussent ‘ |” —— . suivi leur première inspiration; et s'ils eussent persisté avec vigueur et : | . détermination dans la demande de désaveu faite par] Mer Taché et M. ” Bernier, le 7 avril 1890, il n’y a aucun doute dans nôtre esprit que le Gouverneur-Général” réf Conseil : se fût rendu àleur demande, ‘Il. ‘faut cépendant "n€ pas se montrer d’une sévérité excessive à l'égard - -… , de quelques-uns de ceux qui donnèrent leur assentiment aux procé- +“ © :i Ÿ dures judiciaires, Ils ont agi de bonne foi, etils ont été les victimes : ” : de leur trop grande-confiance en des hommes qui n’ont eu évidem- ,: -.ment d’autre but que de'se maintenir au ‘pouvoir par de fausses repré-
sentations ét des- engagements qu ‘ils n'avaient : point. d'inténtion de. … tenir. no" .
LERE DES PROMESSES COMMENTE. ce ne
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ENTRE MGR. STACHÉ, M: CHAPLEAU ET M. LACOSTE. D
Last : Le
. Leg ouvernement fédéral prit la détermination’ d'en appeler’ au ‘" peuple.en 1891. Ïl fixa au 5 mars la date des élections générales. Ne: :: . . Foublions pas: le gouvernement avait jusqu’au 11 avril 1891 pour désaas : vouer les lois scoläires dé 1890. Il était bien déterminé à ne pas les PU . . désavouer. Mais, en même temps, il avait besoin du vote des catho-': : liques, et il savait qu'il s'exposait à le perdre en laissant perpétrer à | Fe . T'endroit des catholiques l'injustice que comporte la loi. de 1890. : Que Cut. ft. re M CRAPIEST Secrétaired' État dans ‘le cabinet de, Sir John: A. Macdonald, s'aboucha, avec Mgr Taché, qui était malade ‘chez : : : - 7. les Sœurs de la Providence à Montréal. Sir Alexandre: Lacoste, älors." ‘‘ : me sénateur, assistait à cette entrevue, : On ne sait point positivement cé : ous .°.- quise ditentre ces personnages éminents. Mais le -larigagé que tint M. Chapleau fut suffisamment. explicite pour que MgrdtArchevé- . que de St Boniface le prit pour un engagement solennél,-ainsi que ] le” - :. prouve la lettre qu'écrivit le 20 août 1892 le regretté Archevêque à à : ‘son neveu, M. L. H.Taché, lettre dans laquelle nous trouvons ces, me mots+ ° ne ns
ae + Sir. John Thompson s'est engagé officiellement et publiquement ; 3 LL LT autres l'ont fait privément, mais solenñellement.”
Il n'y a aucun doute que ces pourparlers et d'autres : qui ont pu.‘ . les.suivre et les précéder, induisirent alors l'A chevêque ‘de. St Boni. -
face à àne “point insister sur le désaveu qui. ‘eût été” ‘un remède coraplet & râdical. ‘En lieu et guise - de cette mesure, qui eût mis fin, nous j n’ex doutons pas, à la persécution dont ont ‘souffert les catholiques à. . depuis, le gouvernement offrit des promesses qui furent promulguées 1" 7 -däns Île rapport et dans l'Ordre en Conseïl‘du 21 mars 1891 La 4 - ‘ - question était alors en appel. devant la Coùr Suprême, Lisons les î conclusions du apport signé par le Ministre de le Justice, Sir John 4 _ Thompson : : TT : TT FF, . Li Pappel réussit,'ces actes seront annulés par décision judiciaire, et la. “inorité catholiqué‘romaiñe: du Manitoba recevra protection et justice. Les _actes que l'on 2 prétendu rappeler resteront en opération. et céux dont lopi-
à ‘nion a été représentée par une majorité de la législature devront reconnaitre que les droits constitutionnels de le province n'ont : pas: Été perdus de vue dans JL décision.
Si la contestation judiciaire : a por. résultat de faire confirmer la décision de la Cor du Banc de 1x Reine, le temps sera. venu pour Votre. Excellence . : d’examinef la pétition qui a été présentée par et au nom des catholiques ro- *
: EE -: mains du Manitoba, demandant redressement en vertu des paragraphes 2 et [T.'L + à de larticle 22 de 4 V Acté du Manitoba,” cités dans la première partie du /_" présent rappart, Ët qui sont analogues aux. ‘dispositions de “l'Acte de l'Amé- Ù rique Britannique du Nord,” relatives aux autres provinces. ‘
‘Ces paragraphes contiennent en effet les prescriptions qui-ont été faites pour toutes les autres provinces, et gwi sont'évidemment cellés sur lesquelles la: constitution voulait : -que ‘le gouvernement du ‘Canada se guidât s’il deve-
_.. naitjamais nécessaire de recourir au pouvoir fédéral pour la protection d’une
minorité protestanté ou. catholique romaine contre un acte ou une décision -
dela législature de la province, ou d'üne.autorité provinciale quelconque;
affectant “ aucun droit ou privilège” de la dite minorité “ relativement à l’ins-
“truetion publique.” 2 7 k
Lo Le te ‘ JNO. S. D. THOMPSON; | - ut ou Ch re Fe . Ministre de la Justice.
Mgr. Tachié à avait” bien r raison à de qualifier ‘ “ d'engagements offi-
ciels et publics” les paroles de Sir John Thompson, revêtues qu’elles
furent de la. sanction du. Gouverneur-Général en. Conseil. . re. .
lorsque le Conéeil Privé eut rendu sa sentence, en juillet 1892, : Taché s'adressa-t-il au : ouverneur-Général en Conseil pour lui pe
. docuiment: porte la date dùü'22 septembre 1802... La. conclusion‘de. ‘cette requête mérite d’être citée. Nous. traduisonis de la copie: ang ‘laies L. Lu ue :
sd Que votre pétitionnaire croit que le temps. est maintenant venu pour : * Votre Excellence d'examiner les pétitions qui ont été présentées par et au
‘ nom. des catholiques romains du Manitoba, demandant redressement en .',
::..vertu des sous-sections 2 et 3 ‘de la section 22 de Acte du Manitoba, et:
qu’il est- -devenu nécessaire de recourir au pouvoir. fédéral pour la “Protection , 1
dela minorité catholique romaine." |
Ua
Le
Pi A3
‘. peler sa promesse du 21 mars 1801 et en réclamer l’éxécutian. - Ce EE |
Al
ee & ”
\ “ Votre pétilionnaire demande en conséquence : =: "4 "| EU “ o.—Que. Votre Excellénce le Gouverneur-Générat -en‘ ‘Conseil’
-”_ entende l'appel ées catholiques romains: du Manitoba et le prenne en con- , ‘ sidération;-et adopte telles dispositions et donne telles directions qu'il croira: convenables pour la prise en considération du dit appel. +. ,- : ‘: - 4 Que telles directions soient données et telles dispositions prises "qu il -_ paraîtra convenable à Votre Excellence en Conseil pour le soulagement des." ‘catholiques romaïins de la province du Manitoba.” : 2 | | n 1. Cette requête de Mgr. Taché fut-accompagnée d’autres requêtes, : ‘ . dont l’uné en date du 20 septembre 1892, signéé par MM. Bernier, Larivière, Prendergast et autres, à l'effet que le temps était venu pour ‘le Gouverneur-Genéral er Conseil de prendre en, considération les requêtes’ .présentées par les catholiques.‘ Dans chacun de ces docu- ments, les signataites invoquaient la-promesse publique. et solennelle , contenue dans l'Ordre en Conseil du .21 mars 1891. Le gouverne- . . ment trouva moyen üne fois de plus de prendre la tangente ef d'évi- . ‘ ter d'adopter une politique franche et honorable... :. "4
CINQ ANNÉES DE TERGIVERSATIONS
: | Si le gouvernement eût voulu agir de bonne foi, il'aurait sans - : . retard tenu la promesse contenue dans le rapport en Conseil du 21 : mars 1891. Il aurait entendü l'appel, comme gouvernement, et il. =". ‘aurait pris une action politique. - Loin d'én.agir ainsi, il eut recours 2 à de nouveaux ,subterfuges pour, gagner du temps. La question fut :. “à ‘référée à ‘un sous-comité composé de SirJohn Thompson, MM: : Bowell, Chapleau: et Daly. Ce sous-comité se constitua en corps. judiciaire, et fit rapport au gouvernement entier-à l'effet qu’il était nécessaire d'entendre de nouveaï la minorité catholique et le gouverne- E ment du Manitoba.- Le 21-janvier 1893 fut fixé comme la date à ST laquelle les intéressés seraient invités à plaider leur cause une fois de- É ; : -
plus. © .-: «
*.. Les plaïdoiries eurent lieu. Qu'en résultat-il ? Le -gouverne-..
ment’se prononça-t-il? Adoÿfa-t-il une: politique ? Loin de làx, ‘Il
” ‘référa de nouveau la question à la Cour Süprême. Dansson rapport ‘- “ Le Re Le
de 1891, Sir John avait dit en parlant des paragraphes 2 et 3 de l'ar-
ticle 22 de. lActe du Manitoba : - dés ee ca . LS Ces paragraphes contiennent en effet: les prescriptions qui ont'été". | fänes pour toutesfes autres provinces, et qui: sont évidemment celles sur.
téction d’une minorité, etc.” °* : :
EL
lesquelles la Cônstition voulait que le gouvernement du Canada se guidät .: L s’il devenait jamais nécessaire de recourir äu pouvoir fédéral pour la pro- - *..
Jr te tt En 4893, ces dispositionssi claires én 1801 pour Sir John Thomp-.i. TL _. son et le gouvernement, avaient besoin d'une nouvelle interprétation s par: les tribunaux ! 7, - te. En d’autres termes, le gouvernement “voulait encore gagner du _.", temps et échapper à ses responsabilités. - “+ .+.. La Cour Suprême décida, à la majorité d’ une voix, que’ le gouv- | “ernement ne pouvait plus intervenir, que la sentence du Conseil Privé : 7 7 était finale., - Lt … Les ministres se crurent sauvés. “Quelqués-u uns d’entre eux, : afin : 7 : de se fortifier. et de.se protéger davantage auprès de l'opinion publi que; imaginèrent de. prendre un appel au Conseil Privé. ‘Il ne pouvait. y'avoir dans léur esprit aucun doute sur Jes opinions de ce haut. tribunal qui s'était déjà pronoùcé sur la matière, -
“ Il yaun vieux dicton populäiré qui véut-que: “la tricherie’ ré ‘tourne son maître.” . C’est c ce qui a eu lieu dans le cas présent: "Le Conseil Privé, rénversant sa premièré: décision, et se déjugeant comme l—
\ jamais aucun tribunal ne s'est .déjugé péut-être, a déclaré qu’à la!
. … vérité les lois dé, 1890 sont constitutionnelles, mais que tout de même "elles attaquent les droits de la minorité _catholique, les droits acquié, | DA après l'entrée’ de Mänitoba dans la Confédération en-r870. En un *,* 1:47. "mot, le Conseil Privé a décidé que les catholiques ont des griefs, et que | le gouvernement fédéral peut y porter. remède. . Voilà le résultat: net de: cinq années de tergiversations, de délais et’ d'attermoiements; cinq. années pendant lesquelles les catholiques |‘ ‘ont eu à souffrir toutes sortes d’injusticés et de persécutions. Le gouvernement savait dès le lendemain de la passation des loïs de 1890 . ”É qu'il pouvait et devait les- anéantir par le désaveu. ‘Il a-refusé d'em: . ‘7. bployer ce moyen constitutionnel. * "Restait le droit d'appel. Ia. : ‘ également retusé *de d'employer jusqu'ici. + IL est aujourd’hui face à à. _ face a avec.les résultats de sa criminelle politiqie. : .. TX
Ps
COMMENT LES C ATHOLIQUES FURENT TRÔM PES.
Mais, on nous dira : Comment se fait-il que le. gouvernement ait : .
. réussi à tromper si, longtemps ‘les catholiques + La‘ réponse est .-
assez facile à trouver. La minorité catholique du Manitoba a-eu le . "7.
a “flalheur d’é être ‘réprésentée en Parlement par des hommes sans Con :. |
iviétions, ‘Sans. patriotismé et sans désiñitéressement. MM. Royal, Li
arivière, Bernier ne sont allés s'établir. dans cette lointaine province.
que pour éxploiter à leur bénéfice personirel ‘linfluence que leur. UE situation leut a acquise. Ils ont vécu, et vivent encore, eux et les
De membres de leurs familles, dela crèche ministérielle. 'Cés hommes, , qui ‘
‘ qui leur disaiént : ‘“ Ne vous mêlez point. de nos affaires. Vous...’
gouvernement et ceux qui. agissaient en son nom... ‘ .
. étaient « censés parier àu nom des catholiques, n'ont jamais été autre
chose que les instruments serviles du pouvoir. ‘Pourse ‘airé en venir . ‘ :.des ministres, pour en obtenir des places, des faveurs, du patronage, ils ont sacrifié les intérêts de nos co-réligionnaires. - Leurs paroles, leur. conduite ont servi des années’êt des années de‘ bouclier aux °°. © cabinets d'Ottawa. * Lorsque les dépütés français de la province: de. 5 Québec voulaient intervenir pour -evendiquer les droits de la minor- : ité, ils trouvaient invariablement ces personnages sur leur chemin, .. allez compromettre notre cause, il faut être prudent, etc, etc.” Les’ conséquences de leurs trahisons apparaissent maintenant aux yeux de tous. ‘à Due Quelques-uns de ces hommes exercèrent parfois de l'influence LL sur l'esprit dé Mgr. Taché. Le vénérable Archevêque. vivait à St. Boniface dans.un isolement relatif; toutes ses traditions se rattach- . aient au passé du parti conservateur. , Son éloignement des grands , . centres politiques Fempécha de se rendre compte de là transformation que subissait le parti dont son père avait été l'un .des chefs.
- Il ne réalisa bien cette transformation que dans les erniers mois de--
sa vie,. qui furent des mois de cuisante douleur. avait été’ trompé, bafouéet trahi. -
Pour parler, plus spécialement de la phase ‘de: 1890-01, Mer. | Taché n insista point sur le désaveu en räison ‘dés _engagèments: qui furent pris à son égard, etsurtout-à cause de la présénce de Sir John’: Thompson dans le gouvèrnement, Le Ministre de la Justice: s'était * fait catholique : sa conversion lui avait donné un grand crédit vis-à-
is 'apercévait qu il,
. vis l'Episcopat.. Ce fut lé principal argument dont M, Chapleau se
servit dans les négociations de 1801. Ces négociations avaient eu lieu avant les élections, qui furent fâites le 5 mars. Le 7 ‘du même mois, .. les évêques transmirent au gouvernement leur. requête: demandant oo
justice, et, le 21 du même mois encore, Sir Jotin Thompson fit Son - ©” célèbre rapport, dans lequel il s'engageait à intervenir au.nom du
gouvernement, si les tribunaux, étaient impuissants à redresser ” les "7,
torts de la minorité.
Il ne faut pas être surpris outre. mesure si la bonne foi de Mgr, Taché ét'tles autres membres de l'Episcopat, a été captée par le
LE Rev. PERE GENDREAT REND TÉMOIGNAGE. | _
mi et te Loi Re :
LU “d'hui, : La lettre suivante du Rév. Père Gendreau-en donne: l'expli-
LT. cation { ce? . Ce .
+. "Monsieur le redacieur-du' Canada: FT
ï. : Dans un article que vous àvez publie tout récemment, vous avez parlé -. : ! .. dela question des Ecoles du. Manitoba, d'une lettre: pastorale-que NN.SS. .. -77. "les Evêques devaient publier. concernant ‘cite question, et vous avez cité : 7. mon nom à l'appui de Votre prétention que cette lettre'non seulement avait ;. 7 «existé, mais qu'elle dévait êtré lue dans les Eglises. ‘ Voïci les ‘faits :°. 427%. Un jour, peñdant.la campagne électéïale qui a précédé les élections … 2 de 1897; un prêtre autorisé est venu me mbntrer le manuscrit d’une lettre ‘°.. _ 51. : qui devait être. signée ‘immédiatement par NNSSS. les..Evèques, et publiée ous .. avant les: éléctions: 4. + ct Oo e | 4 Ada lecture de cette lettre-je conclus qu'aucun ‘évèque, prêtre ou -.. - Citoyen catholique ne pouvait avoir objection-àä Ja signer, : ‘, … :
ie
*“ Comme cette question des Ecoles’ catholiques était. du ‘domaine Te- : ligieux, je jugeäi-bon d'en, parler aux paroïssiens et de leur donner la ligne | : | de conduite que je liendrais et. que tou catholique ‘devait’ tenir, sur cette : 7h 4. question," :, .:,* Se : . | CT à - . : Je parlai-claifement et avec fermeté; parceque je voyais devant moi ES "4 ..: des.kommes ifflüents qui pouvaient me comprendre, do +, .27. - Dans'lé cours de la même semairie, je vins à Montréal, et j'appris que. ot - "la lettreen question ne sèräit pas lue, et même qu'il ne serait plus nécessaire - éd . j. dela faire signer par N'N.SS. les Evêques, . pu 7 | ue “ Mgr lArchevèque d'Ottawa‘n'a eu connaissance ni de cette lettre, . à . ni de ces détails que je n’ai donnés. à personne, et Sa Grandeur avait parfaitement le droit de répondre comme Elle l'a fait au journal le Æree Press ï. “d'Ottawa. : =. ; ” DS
. 7 [Signé] PE. GEnDREAu, | touts dei ot 5 |, “o.M1".
.# Montréal, 24 Mai 1893 © . ut Joie 0 | … . ‘Cette lettre du Père Gendreau fut suivie d/une entrevue: que cé . juillet” .”
ui con- :
réal : et:
lique ne pouvait pas à demander
à. . ct U# ot . "22 ee … : L Fo Lt. RE . 7 cr : - ‘ D :
«fe. voulais que Ra loi fa désavouée sans la signature de-cette- ‘lèttre Je vouléis éviter une ”telle-publication en-témps d'élection. Mes. relations :
za. générales avec le gouvérnement me permettaient de penser que nous pour-
‘ ions aiteindre cette fin par d'autres moyens.
e* que ‘jattendais arriva. Le jour qui suivit mo discours, Pun des
ininistres me demanda une entrevue." . Je. lui répétai avec fernieté é l'expoëé . de la politique que j' ‘entendais suivre sur cette question.
LS QTServours si quelqu'un des minitres vit Mgr Tache à à ce sujet? Le" .
© 6 R—A ma connaissance, M. .Chapleäu, en compagnie, d'un Sénateur,
vit Mgr Taché à Montreal” . : DE
Nous le répétons, il n'est pas ‘étonnant qu’ une grande partie du “clergé et de la ‘population catholique ait été trompée par les multiples ‘et soJénnelles:7 promesses du gouvernement: Des hommes de: bénne . foi ont généralement le dessous avec dés. fripons. LT Le: gouvernement est animé aujburd'hui-du même: esprit ‘de . 7 duplicité que celui qui a caractérisé, sa” ‘conduite ‘depuis 1800. En: 1891: c'est monsieur - Chapleau qui ‘servait + intermédiaire auprès. .de
”.l'Episcépat, - En 1895, te -rôle-est- dévolu à M. Angers, qu a réceme. + ee
‘ment fait le tour des-évêchés de la province. 3
. Ilest facile de‘prédire que les promesses de 1895 ne valént pés : -misux: que. celles de J9r Lt
LES ALLIÉS DES CONSERVATEURS FRANÇAIS
.CE QU'EN DT : L'ORGANE DE-MR. ANGERS. Ci
Les conservateurs français de la province de Québec ont pour. alliés, les Torys de la province d'Ontario. ‘Personne n’ignore ici que, . depuis dix à douze ans, le programme du: parti Tory dans Ontario a,
it été: Guërre à l'Eglise catholique, Destruction des Ecoles séparées,
‘Ecrasement des Canadiens-Français,: Trois éléctions. générales €onsécutives ont eu lieu sur ce terrain, Le parti libéral, dirigé. par Sir : : Oliver Mowat, s'est conêtitué le protecteur et'le défenseur des droits. - - de la minorité; Aussi, le vote’ ‘catholique sans distinction d’origine, s'est-il rangé en colonnes solides”autour de-son gouvernement,
as
or
£ LE 227 LETORYSME.. UE Le
- Nous ‘éemändons aux conservateurs français comment ils peu-: dr
vent rester les’ tompagnons d'armes d'un parti qui a voué une haine ‘implatéble à tout ce qui .est catholique et Canadien-Français. Lorsque viennent les élections provinciales d'Ontario, Ja plupart + des cofServateurs français de cette province : affichent leurs sympathies pour Sir Oliver Mowat et pour le part libéral d'Ontario. Lou
Mais, quand ‘sonne l'heure des- élections générales dans la ‘‘:: !:. ‘ Puissance, ces mêmes conserväteurs marchent la main’ dans la main Ne “,. - avec les Torys qu’ils déclaraient hier indignes de leur.confiance. " : * :.
7. ©: L'électorat ne peut assister ‘Sans être profondément scandalisé . ” et dégoûté à une semblable réconciliation, dont.le but évident est la
rs
Ÿ possession du pouvoir et du patronage.qu'il entraîné avec lui. :
: Nous saisissons de nôuyeau l'occasion pour émettre l'idée-d’an change. - .', --mert d'alliance. ou d'alliés pour les conservateurs, .. Cette idée n’est pas nou: = velle, et l’on serait surpris de constater lechemin qu'elle a fait depuis quelques. ‘ : années, D'ailleurs. la conduite de. nos alliés y.a plus: contribué que tout le’. - ‘, veut fanatisine ‘étroit, haîheux:-et intolérant a ouvert les yeux d'un =.
7. grand nombre” ét il'hé manque plus qu’une occasion fivorable pour que lé . ” volution devietñe ün fait accompli. : A quoi sert de dissimuler? Nos alliés,"
‘. .: les Torys, nous font la -vie dure, à nous, les catholiques'èt Canadieris-français,'
| ‘* H vaut mieux tirer au clair la situation. * Si les ‘alliés que nôus avons |
aujourd’hui :refusent de se conformer aux conditions du traité, si l’on “mé, . <onnaît des dioits et des libertés qué l’on s'était engagé à sauvegarder, alors. , . il est temps.de-leur dire : vous violez les'engägements pris, vous foulez aux 2, ‘pieds ce que nous avons de.plus sätré :-notre langue et'notré religion ;alors. :
‘ il ne,peut plus y avoir rien de coïinun entre nous, . - Too gti |
É "#1 : * Depuis plusieurs années les hômmes politiques d'origine .frai- ts" À :... .çaise se plaignent parfois, même tout’ haut, du fanatisme de leurs", © : alliés les Torys d'Ontario. Voici, par exemple, ce que le Moniteur de °: : 1 Lévis, qui est l'organe ‘personnel de M. Angers, écrivait le 9‘ juin”: RS CO re - te ;
ER
ee -
: , % C'est la guerre que vous voulez ? Eh.bien, vous l'aurez, âcharnée, ._ * «impitoyable, sans trève ni. merci. { Il est plus temps que jamais que lés-fas. _.: natiques d'Ontario y voient de ‘suite,-<'tls veulent empêéher la rupture, | 7." Demain, peut-être, il sera-trop tard? RE | à . Le cas>-échéaänt, d'après ce que nous disons -plus.haut, notre .ligné de | © 7 ‘conduite se trouverait toute träcée : contracter une alliance avec la partie . -sainé du parti grit conduite par M: Mowat, où, si la Téalisation de cette alli °°: L ance offrait trop d'obstacles’ demeurer dans: l’expectative, nous réservant le . … , droit de juger et d'apprécier les événements et les choses suivant le temps et : . ‘ | lés éirconstarces. ‘A'tout événement, la séparation s'impose, ét, tôt outard, *:.:7. ‘ilfaudra en venir" ,; Fe Door 3 3 LA
ST
©." L'heure n'est-elle. point arrivée ‘de faire l'union: dont parle le ‘ mi TE - Moniteur de Lévis? Dont HT
| ‘ “La province de Québec,‘écrivait ce même joürnäl dâns le mois: : © ..: .- +.,dé septembre 1804, n'est plus rien à\ Ottawa 7" Voici'les parôles. - +." mêmes dont ilse serväit: +. ‘".
On'ne saurait se dissimuler. que-depuis une quinzaine d’ännées la pro-. . . vince de Québec 2 sensiblement perdu de son préstigéiet dé$on influence. :°. -Nos- luttes fratricides ét. nos mesquines divisions nots ‘ônt-fait graduël® +! : lement lâcher pied sur un terrain que nous’ avions conquis-jusqué là au prix - : * d'effôris coñstants: et répétés." -. © * .. Ps ete aa te rs A æ Mo
Er
‘6 Depuis Caitier, nos ! hommes publics à à Ottawa’ n ‘ont pas précisément. “brillé par Jeur fermeté .non plus que par l'élévation du caractère ; et’ une ifférencé -etr-de .coupable- complaisance nous a réduits à: un
” état de tutelle dont il est urgent de sortir au plus tôt” - |
Le Moniteur ‘de Lévis parle en. connaissance de- cause, et sous : l'inspiration d’un ministre èn ‘position de, constater le fanatisme haî-”
neux des Torÿs dans l'affaire des Ecoles du Manitoba et du Nord- Ouest. . ‘
-:/ - Oui, nous sommes! sous lé tutelle du Toryisme êt de l'Orangisme - “ontarien, oo
© QU'EST-CE QUE L'ORANGISME? Le
A. cette questian nous , répondons d'abord en mettant sous ses
-yeux.du lecteur le serment qué prête tout orangiste duand: il devient membre de la secte : 7°
nu . - ; : LE SERMENT QUE PRETENT.LES oRANGISTÉS.
se « Je ‘jure que je tiendrai toujours‘ sacré le ‘nom de potre glorieux sé libérateur, le roi Guillaume, prince, d'Orange, en Souvenir reconnaissant :
# duquël j je ‘prometssolennellement (si c’est en mon pouvoir) de célébrer sa “ victoire sur Tacqües, à la Boyne, en Irlande,.en me réunissant à mes frères : “
{€ dans leur salle ‘de loge le 12 juillet dé chaque année ; je jure que-je ne suis’
* “pas et que je ne serai jamais un catholique romain ou un papiste, et que je
“ ne süis pas et ne serai jamais marié à une catholique romaine ou une papiste;. #,.que je n'éleverai jamais’ mes enfants et- que je ne permettrai pas qu'on les sé élève. dans la foi catholique romaine si je puis l'empêcher, que je ne:suis “ pas et ne seraï”jamais membre d’une : socièté ou d’un: corps d'hommes qui:
“ sont: ennemis de-Sa Majesté et de notre glorieuse constitution.” O4
“7 Les orangistes ont ‘été souvent la causé dé désordres et de que- _relles violentes en ce pays. Lors de la visite du Prince de Galles, en ” 1860, ils l’insultèrent, lui et:les membres desa suite, de la manière la plus
outrageante; parcequ’il n'avait pas voulu se prêter à leurs fanatiques |
‘exigences. Ce furent encore eux qui couvrirent d’avañies Lord Elgin, “et furent la cause de l'incendie du Parlement à Montréal. Certes, noùs :
À ne devons entretenir que de l'amitié et des .sentiments de confra‘ ‘.'
‘5 ternité. nationale pour nos concitoyens. de croyances protestantes, : :
{Dieu merci! Le Protestantisme n'est point l'Orangisnie. Aussi, a. : \grände majorité des protestants eux-mêmes se sont-ils opposés jusqu’à’ récemment à l'incorporation des orangistes comme société distincté: ‘ . Citons i ici une partie du discours prononcé par l'hon... Edward Blake ; ‘. én 1884, dans la Chambre des Communes : De >
° # Il n’y a‘pas de paix.e et d'harmonie possible. parmi le peuple de ce. pays,
“sans se reconnaître chacun des droits égaux, —anglais et français, et proies. dé, fants et catholiques.
- #-testants ne veulent pas.” Nous voulon
se , L 25 ce oi 7
L Cependant, cette société (lasociété orängiste) qui, sous le couvert de:
Le . Ja religion, ést essentiellement une organisation politique cherche à détrnire . “ ce sentiment ‘d'égalité et de confraternité .en dénonçant les catholiques 6 comme desétrangers dans” ‘ce-pays, comme ‘des ennemis qu'il faut faire dis-
paraître. à ' ce .
#.. ‘ (Exirait du diséours de M. Blke contre finggrporaiones faites “e en 1884) page 30 x 4e © *#lLes Patrie disent qu ‘ls valent créer uné dénomination prôtestante ‘ ce (protestant ascendencÿ) dans ce pays. L : 4. # Or; c'est précisément. ce que je néxeux pas, et ce que les libéraux protue tous les sujets de Sa Majesté . # dans ce pays, quelles que’ soient leur . croyance’ et. leür origine, soient sur ‘ un pied d'égalité,
‘ Pour justifier. leur croisade, les orangistes disent que les’ catholiques es .f{ ne sont pas des sujets loyaux de la Reine, qu'ils sont instruits avéc l'idée : °”
“ # qu'ils‘peuvent tromperet “Mêmetuer un protestant sans pécher. :
‘ . Jé repousse’ de toute la force de mon âme: de telles calomnies.
. ,“* Pour détruire. pour toujours cette ‘accusation de déloyauté portée ar icpntre nos concitoyens catholiques, je vous liraïle serment prêté. par tous.
. “les évêques catholiques d'Irlande, avec l'assentiment du pape, le 25 janvier se 1825: The Irish Catholics swear at the: Cathoics-of-Fretand t d6,not ‘ believe that the Pope of Rome; or anÿ other foreign prince, prelate, state ": te or potentate, hath, or civil juridiction, power, ‘superiority or proeminence, 766 directly or indirectly, within this. realm.; and this without any menfal, :re- | & Servation or dispensation.” : Lo “
, ‘ . se
- PR tese rene eee enr arnee ss. lesseseneseonses es sonenaues * sôon nonseseneseres ere
. TE Le devoir ‘de tout citoyen, dans une communauté mixte comme la « nôtre, est de défendre avec virilité tous ses droits et ses”privilèges sans, . “toutefois empiéter sur ceux de’ses voisins. C'est le seul' moyen de faire
“un a peuple grand et prospère." . ne Vous: ne “pourrez atteindre ce but si vous s encourägéz les. Lociétés t E secrètes.” + ! : : Ÿ
. Lés opinions de M. Blake. n'ont pas été. exprimées àl:- égère Elles sont celles de lun des hommes les plus distingués : -de l'Empire Britannique, : ‘:. k En. 1890, les orangistes réuésirent à à se faire incorporer par le. Parlemé du Canada. - -" -
le t#
Le
Ouvrez le statut de 1800. 53 Vict, chap: 105. Vous y trouverez .
que le premiér: om entête de‘la list--de ceux qui demandèrent: et obtinrent l'incorporation' de l'Ordre est celui-de Mr. Clarke Wallace, M. P.. Puis viennent ceux de MM. Edward. F. Clarke, M. P. æ. ee | .. « McKenzie Bowell, MP. ”
Le sénateur Clemow, ° ” v . s, Mr. David Creighton, " . " ," Fe
_ James L. ‘Hughes, LOT a : « - Lu Le
Fe 7 +. : ‘ Robert Birmingham, "4 .! ." """" :. : — Richard Tyrwhitt, MP. Pot a TT | Tous - Sam Hughes, . _ : Se UT SL Alex. McKay, M.P. - ‘ Po Le Ce € : 1.7 ©: Edward Cochrane, M.P.: LS FT UT de oo ‘ Alexander McNeil, M.P. . _ oo rt 2 George Taylor, MP. TT ee ot Lee | Darles Fairbairn, ;: ee TS ET Etc, etc. | ‘ TT é M. Wallace est aujourd” hu. contrôleur des douanes” et Grand- Le L | Maître des orangistes ;. ; M. Bovwell est premier ministre du Canada 5 . . M. James L. Hughes est Grand-Maître des. logés d’ Oùtario… Le : +. M. Clemow est ‘sénatèur, et a été le bailleur de. fonds de: Las * Minerve ; | 7 M. Robert Birminghän est l'organisateur en chef du parti Toy te ct - dans Ontario ;: Ù DS . M. Sam Hughes est “député de’ Victoria ctlieuténant de M: Wallace : ho u Rise ‘ M. Taylor est le “ whip” en chef des conservateurs dans la chan. Cour .. bre'des Communes ; *" Fr, ti Fee © MM. Tyrwhitt, McNeil, MeKay, Fairbairn, Cochrane sont tous. Le * des députés conservateurs importants. Foi Me M. Créighton a été jusqu'à ces jours derniers. dirécteur-gérant n | de Z’Empite, le principale ‘organe du parti consérvateur. ‘Il vient de recevoir up, placé-lucrative dans lé service civil, à Toronto... : me Les noyen$'e employés pat l'Orangisme durant la dernière élection M | 2 h "provinciale à à Ontario ontobligé' l’Episcopat.de cette province à'se dé _jetèr- vigoureusément. dans la lutte. Mgr. Cleary, archévêque de . EL Kingston, adressa à:ses ouailles une lettre pastorale, de.laquelle nous : ” 5 .. - Citons les parties suivantes, L'éminent prélat, après ‘avoir indiqué. les ::°." devoirs des parents envers leurs enfants, s exprime ainsi : ° Lost D Ÿ 4 Cette obligation primordiale des parents est d'autant plus impérieusé U : A L que l'atmosphère de la province est maintenant empoisonnée par les doctrines ” d'une hordede journaux impies, et par les discours mensongers de politiciens ‘insulteurs de la Papauté et.des chercheurs de places dans le Parlemént'eten’ : . dehérs du Parlement, qui cherchent à atteindre le pouvoir'età s ‘emparer dela * or ‘caisse publique en déclarant une guerre mesquine etdéshonorante À'la mino- . a - rité catholique, quise compose de sujets loyäux de Sa’ Majesté. Il est déjà 7... assez mesquin de faire la guerre à une minorité, mais c’est un: outrage sans ‘°°. °: nom à la-civilisation que de concentrer tant d'efforts combinés. sur nos inno=. °°" cents enfants-que l'on cherché à priver de leurs droits les plus sacrés, droits
auxquels leur bien: être sur cette terre et dans: l'autre vie est inséparablement | hé... ° . :
D = certe, 27 ri : "* Le L > 46 GC est le devoir de tout chrétien, eût-il dés enfants. ou-non, de maintenir: À … . et de’ défendre.par tous les moyens légitimes le droit inaliénable des citoyens \"*,; : : catholiques, à ce qu'aucune combinaison de société secrète hostile 'à la reli Prec gion- chrétienne, et plus particulièrement à l'éducation. chrétienne : de Ja, * - ..: jeunesse, ne-réussisse À:se former contre leurs libertés civiles et- religieuses St " ‘| dans cette -provincè.: Nous sommes loyaux à notre Reine et à dotre Consti- ‘ EX ; tution, nous sommes" des citoyens. paisibles, nous désirons vivre en.paix et. à ‘ en harmonie avec'nos concitoyens, C’est une honte pour Ontario, une honte LT pôur la civilisation qu'une bande infämé de membres de sociétés secrètes :, . Organisént ne conspiration tous-les quatre ans contre la minorité catholique, et'importent en ce moment de la République voisine une ignoble orga- nisation anti-chrétienne- et anti-sociale dans le but de s’ unir à elle pour le renversement de nos droits religieux les plus. chers e êt de’ notre paix. comme - : “-citoyens…....... IT … ‘Le très déplorable langage du. ‘chef: de YOpposition, Valliance ouverte. ; -::. * “Entre son.parti et la honteuse organisation connue sous le nom d’Association. : Es : 7, * Protestante ; ‘le vote donné par lui et par tout son parti, à nhe seule exception, | “ ‘- “eh‘faveur du bill McCallum,. qui proposait l'entière. abolition de notre droit ‘constitutionnel de donner à nos enfants une. éducation chrétienne ; ; tout cela 7 . est en opposition directe aux principes du conservatisme, etc., etc”. Fr te Les homres que l'Archevêque de Kingston dénonce et fagelle- : avec tant d'énergie et de juste colère:sônt, nous'ne sérions trop le. : répéter, les alliés des conservatéurs français de la province de Québec. ï. = Tous les membres du cabinet fédéral: ‘pour la province d'Ontafio ”. 4 ., se sont jetés dans la lutte en faveur de M. Meredith'et de son parti. Les ot Les circulaires et les brochures les plus”. outrageantes pour les cathoe liques furent distribuées : paî milliers ‘dans ‘la. population d'Ontario. :.: ‘..., On jeta dans toutes les maisons, pour ainsi dire, des caricatures repré- . “7 sentant SircOliver. Mowat marchant bras dessus bras dessous” avec lés ©” “évêques catholiques. U - Que ceux qui veulent porter plus longtemps la responsabilité ‘de ne laisser le pouvoir’ entre les’ mains de-la secte: qui. -s'est - -étnparée : ide - … administration des affaires publiqués, se préparent à éprouver.de pires..." Le déceptioris et de plus. dangereuses pérsécutions que celles qu "ils ont. ‘eu, à à subir jusqu'i ici. - : Le … :
| LORANGISUE AU POUVOIR:
sa NÉFASTÉ, INFLUENCE. ei
eus Si Mackenzie. Bowell 2. été le Grand ‘Maître des” Orangistes. . " ‘ Ilest encore l’un des pilièrs: de la. secte. .Il fui doit son avancement
“politique: ‘C'est. elle. quil. fait entrer dans le. gouvernment comme: + son représentant. Le rs to eee à.
DTA ER
M. Clarke Wallace, Contrôleur des Douanes, ‘est en ce moment, . mêmele Chef Suprême des Orangistes dans le pays. . ! & CES ie © M. Haggart, M Patterson sont aussi des membres. distingués : de." . 1} .:. l'ordre, auquel; du reste, appartiernent la plupart des députés Toys. DT,
: :. d'Ontario / mm ' nn D ”. : Depuis son intorporation en 1890, et surtout 'éépuis l'entrée. de’ EE . M. Wallace dans le cabinet, YOrangisme a deployé une fonnidable-
activité. ‘Il contrôle la, -position politique - -dans Ontario, et: par. | LL ?'Ontario dans le Parlement. du Canada. C'est lui,’ l'Orangisme, : qui... cr empêché par sa néfaste influence le gouvernement fédéral derendre - "°° ©“. justice à la minofité catholique dans l'affaire des Ecoles du Manitoba | ':1. et du Nord-Ouest. L'Orange Sentinel, l'organe officiel des orangistes ‘ | du pays, se vantait dans le mois d'août 1893 du rôle que les” Orangistes ont joué sur la question des Ecoles, H s'exprimait ainsi: - 7 :, 4 “Si quelque doute. existait encore sur ce que le: gouvernement. enténd : UT
- . : ‘faire au sujet des écoles’ du Mänitoba, ce doute a dû ‘être détruit par action : Lo LE ne .
.‘de‘la-grande loge des orangistes. . . ue oc ui ‘ “Le gouvernement ne fera absolument rien. °° : rs *
“La cause est maintenant devant ja cour Suprême. : Si cette cour décide r. que le gouvernenient fédéral n’a pas le ‘pouvoir de rejeter la loi Gréeriway,' nt le protêt contre cette ‘loi tombera à plat. Mais si cette cour décide que ce, + ‘2. Pouvoir existe, le gouvernement refusera de l'exercer... C’est, en.effet, ce que - es ©" M:W. Bro. “Wallace va dit. au Sault—ce qu’il a°dît comme Grand Sov- "7 éreign dé-notre orüre, il Va aussi dit commie membre du' gouvernement. ‘1... 4.‘ TÉl est aussi notre façon d'envisager la question, à tout événement, et. . notre opinion ‘se trouve ‘fortifiée par le fait” que la Grande Loge.a pratique- . -ment déclaré qu’elle combattraït- tout parti ui oserait ‘intervenir dans les. ci “affaires du Manitoba. - ‘
| “Dans uperafaire comme € celle4 ci, l'Orangisme. est tout puissant, et pas .. un. ‘gouvernement n'osera braver son courroux.' Le système des écoles du CILe : Manitoba peut donc être considéré comme hors de danger.” Di
: ‘Le 12 juillet 1803, sr Ÿ Wallace lui-même. Sécriait à Stratford, . dans un discours : - . à
: ‘+ & Les protestants n'ont pas àse plaindre ‘de la position: dans laquelle est .. Jda-question. Les écoles séparées au Manitoba ont, été abolies, et c'en: est. ee fini 7: . - Put Le 20 mars: 1894, le même M. Wallace, « en réporidant à à une santé — Le. à un bañquet orängisté à Ottawa, tenait ce langage: :.” _
: ‘Les: iorangistes-du Canada ont Je devoir de rester fidèles à leur cause: L - et de’ demenrer les dignes fils-de ceux qui ont tant fait pour l’orangisme dans -‘.. 7 lé passé Ils travaillent . pour les mêmes principes. que ceux de Jeurs ancé 7, . tres”; avec ces principes-ils sont sûrs de triomphe. -- a NE % ‘Une-tentative a.été faite pour faire reconnaître par] l'état l'églisé rc romaine ee :.{Romish Chürch)' dans le Nord-Ouest, mais cette: tentative. a été infructueusé,. + ‘°
‘.comme on peut aisément le voir en lisant jes dernières. lettres de l'Archeve- s . :
Ft ‘3 , - NE
.que Taché, ns 2eiqueles à déplore. la perte de l'ascendarit de régise dans. : “Vouest.” 7 Fi,
:. - .d'Ontario Est, s ’exprimait ainsi:
: #TLaà question. des écoles, séparées au Manitoba. a eteà ce. point. “réglée |
‘dans le’sens de l'autorité Britannique et des prétentions protestantes, que
notre: grand Nord-Ouest a désormais Son avenir däns ses mains sur cette.
În., ‘ ratière;'et, nos frères .qui se sont établis dans ces -vastes. prairies prendront
: bon soin qu'aucune restriction ne soit. placée à leurs droits inaliénables,. et”
qu'aucune-partie de l'argent püblic ne soit dépensé pour le maintien d'écoles
dénominationnelles. Nous . :pouvons en conséquence" féliciter nos amis du
Manitoba et du Nord-Otiest de: Fheureuse cohquète qu'ils ( ont faite"dur privilège : . d'abolir. les écoles séparées.” Le “
Ë Le 12 juillet 1894, M. Birmingham, l'ofganisateur en : ‘chef du
| "parti Tory dans la province. d’ Ontario, prononçait. à Windsor, ‘dans le É comté d'Essex, ces paroles ; .: . Ur
‘ où il était.venu pour remplacer dans une certaine mesure le Suprême Grand | nus Maître, l'honorable M. Clarke Wallace, M.P. L'orangisme dans Essex 4'eu : “. ses-hauts et ses bas. Mais. maintenant. Cl y a dans le comté 50 ‘loges, dont
. quelques-unes, comptent au‘ nombre ‘des plus prospères dan la province, Les.
. protestants doivent comprendre qu'il est, de leur devoir d'envoyer en parle- ‘ - +. ment des hommes qui défendront le principe-d'un' ‘seul drapeat, une seule .
_ langue, un seul système ‘d'écoles aû Canada. Sous cé rapport, Essex l’a
.désappointé récemment. Mais il espère de” meilleurs résultats pour, l'avenir. .
TEn Australie; il n'y-a qu'un Seul. système d'écoles, et. c'est assez pour le. | peuple: -du Canada. -L'adhésion à. Yorangisnie fait de meilleurs: citoyens et de meilleurs hommes.” Te
2." Quelques j Jours. après, les oangistes de le partie Ouest. & Ohtario. .se ;'féunirent.
:Entr'autres remarques queñit le Grand Maître James L. Hughes, “frère. du. député du même nom; les suivantes sont: dignes c d'attention:
56 La récente décision de : la côur Suprême, relativement au pouvoir du Lu
NS . <parlément du Canada de faire unelégislation correctiveen faveur de la rhino- : - _rité du Manitoba, est en. parfaite harmonié uvec Je. but ét-les principes. de
‘notre ordre, et, par conséquent, doit être satisfaisante pour les orangistes: La : ligne de conduite adoptéé par le gouvernement fédéral au. ‘sujet de cette déli- ",cate: question . -a été pleinement jusuifiée”? ,
: # J'ai-beaucoup .de plaisir à constater le répide développement d'autres”
‘ organisations, notamment des- Fils de l'Angléterre et de l’Assôciation Cana-. ©
dienne. de-Protection, dont le On assé SAP du protestantisme. est ‘ évidemment sincère... Nous: devons assurément sympathiser et, autant. que. … possiffle, coopéer avec. toute’ société dont le’ grand but est d'empêcher’ une” “ hiérarchie organisée de dominer, la libre Amérique. conformément aux dictées du Pape” tac i LOU, tirs Ft os
ee
“ii. is Qu'il était heureux d'assister à cette première fête: orängiste. à Wiridsor, ;
nl
Le-21 mars, M. | Délemare, Grand Maître des dogs orangistes 2 È
Le
at
sn (LES DANGERS DE LA SECTE.
- -. De \ ro ot -
Les orangistes dé ce pays ‘sont les. ‘dignes frères des orängistes Le
‘d'Irlande, qui menacent de prendre les armes contre la Reine si le
Parlement d'Angleterre donne aux Irlandais catholiques le droit de 7
se gouverner eux-mêmes. Leur affinité est: telle que, le 2-d° août, à une grande réunion d'orangistes. au Sault Ste Marie, à laquelle M.
Bovwell assistait, il'a été. voté $500.00 pour Vénir en aide aux faña-.
‘ tiques de PUister, qui, achétaient des armes et des munitions pour : se. mettre en rébellion contre l'autorité de la Reine dans, le cas. où. le: bill. du Home Rule serait. adopté.
M. Clarke Wallace est allé plus Join encore, ét, dans un diséours" : … prononcé: à Kingston. en mars 1894; il déclara que les orangistes du”
- Canada étaient prêts à se joindre aux orängistes d'Irlande dans leur
- rébellion contre Notre Gracieuse Souveraine. Il répéta- ce discours .
dans la Chambre des Communes le, 21 mars” SI
a sa
ÈS MENACES. LT
à ELLE VEUT L'ABOLTHION DES ÉCOLES. CAFHOLIQUES 7 Er BE LA ro si LANGUE | FRANÇAISE.
se
u. x n rest pas. ‘éifcile de: juger. par ces. extraits et: par ces ‘faits de - É “l'ésbrit qui. anime l'arangisme, et des périls que cette secte prépare
pour l'avenir de’. ëe pays, si nous permettons, "au elle acquierre plus d’influente encore. ‘ ta
Les opinions de l'orangisme et ‘dé ses chefs viennent, des 'affirmer .
Ca
‘une fois de plus dans, le synode qu’ils ont tenu: ‘a St. Catharines, .
Ontario, le 12 et 13 de mars de cette année. L'honorable M. Clarke
Wallace, Contrôleur des Douanes, . étäit présent, et y porté la parole. ‘ _La résolution suivanté fut proposée par M.. Hewitt, de Toronto #
se Qu il soit: résolu que cette Grande Loge, en vue des - droits reconnus .
” des provinces d’après notre pacte fédéral, de controler leurs” propres- affaires :
.Tr< locales, et en vue de l'interprétation très claire de ce pouvoir par la mise en vigueur du Bil des ésuites pour lequèl Ja province de Québec est spéciale- * 5
‘ ment responsabié, Voinavec surprise et alarme l’agitation qui se fait dans cette. . province à l'effet d’empiéter sur les droits d’une -autre province au “contrôle . ‘:de ces propres affaires localés dans cette-union fédérale. Ce ou
" … Qu'il soit résolu aussi qué nous approuvons. et appuyons la conduite .
de la législature du Manitoba en adoptant une loi scolaire non confessionelle; .
et que nous lui .donnerons, si cela est nécessaire, notre concours -peur le
mairitien d’un système qui, nous lespérons, dans les meilleurs interêts du. *
“peuple, de notre commune patrie, déviendra” bientôt général dans la Puissance.” DRE . i
— | Après u une’ assez longue és, cette résolution fat adoptée à — l'unanimité. ; FE 5 .M: Hewitt proposa alors une autre résolution conçue ên: ces
: térines : Des on Ce A | :
772 6" Attendu quil- -est' clairement du dévoir- dé tous: és ‘citoyens. patrioti: | ‘ques ‘d'aider à promouvoir par tous les moyens raisonnables l'unité, la mora-
" Jité, et le En PA intellectuel du peuple de pe Puissance, il est ne
| “composé de diverses. origines comme Fest la nôtre, ce n’est pas le devoir du . :. +. - gouvernerñent de doter, Aucune secte où aucune dénomination par Acte du. * ‘Parlement, -du pouvoir d'enseigner les dogmes. et” les doctrines de leurs lies TESPECTIVES ; H ‘ ‘ | “ . & Qu'il soit résolu de’ plus que à nous prenons ! 'engagement que cette : Grande Loge commence une agitation pour obtenir, une révision de Acte de _-FAmérique Britannique de Nord, de.ngture-à rendre inconstitutionnel PDOUr _ ».. ” Ja Puissance ou'auéune autre province de la, Confédération lüsage dé toute °: ‘”, | a officielle que la fangue -angläise,. et..que de: plus il soit illégai _ pour la Puissance ou aucune, des provinces qui la composent d'établir où de. maintenir aucun autre système scolaire qu’un système national non confes- -. ‘sionnel, de manière à ce que les. enfants’ qui grandiront sur cette belle terre ‘°°: ::düu:Cañada puissent recevoir -ure' instruction qui' leur: fermetira d'exercer ‘
avec intelligence leurs droits. de citoyenneté” +
uote Ces. deux résolutions- avaient ‘été précédées ax une ‘résolition de. . 2 félicitations à l'adresse "de Sir. MacKenzie Bowell, au sujet de‘son *. : ‘élévation au poste, de Premier Ministre. et dés. titres honorifiques qui ee - Jui ont.été conférés par la Reine: ‘Elle Se lit comme suit: 4 À ‘Considérant que; depuis la dernière réunion ‘régulière de cette Grande : .' :: “Loge Provinciale, un vétéran estimé del Ordre Oraugiste dans La per$onné ” . “du Très Reverend frère Mackenzie, Botvell, ancien Grand Maître: tt Sou- |: peain'dela Grande Loge de À "Amérique Britannique du Nord, a été fait “ chevalier par. Sa Très Gracieuse. Majesté la reine “Victoria; én réconnais-"": "" ff sance de ses longs et fidèles : services à Ja. couronne dans la province et dans, _
nu T'Emprre ; crc Le © “Et attendu : qu’à la suite de la mort du” regrett®s sir Join Thoinpson; ee ..»#7 "* premier-ministré du Canada, Son Excellence le Gouverneur-Générala bien ‘ *.:
“ voulu appeler le frère Bovwell à à prendre. la direcrion des. affaires età former. - fun gouvernement, etc,” L re -
Pr L'ASSOCIATION PROTESTANTE.
For . SŒUR. CÂDETTE DE L ORANGISME.
. [Nos lecteurs connaissent. l'Association protestänte, le P. P. A, comme | Le on l'appelle, ordinairement. Elle est la sœur “cadette de l'Orangisme, |
_ dans lés à rangs- duquel lle s'est recrutée. M. Binainghain, organ . : |
‘teur en ‘chef du parti conservateur, parlant à à Windsor, le 12. uillet 1804, avec M. Madill, Président de l'Association Protestante, déclara - que l'Orangisme et la P.P.A. avaient le même but et les mêmes-aspi-. ‘rations. L'Association Protestante fut l'arme principale dont se ser- : … : virent, les Torys d’ Ontario dans la dernière élection provinciale, . U. Voici le serment d'admission que prête: t tout membre de PAsso- . . ciation:Prôtestante : n De - ‘ US “ Je jure que je n emploïerai c en aucune circonstänce un catholique si jé
puis me procuier les seivices d’un protestant, et que je n'appuierai dans *°.
aucun caucuset dans aucune convention la nomination d’un. catholique à. aücune chargé Publique en ce pays, et que je ne. voterai. -point ni ne conseil-
que pour un protestant ; 3 :
‘Que je m'efforcerai éujours de mettre les. positions poiiques du gouvernement entre les mains’ de protestants.” | On le:voit, le but de l'Association Protestante,” ‘comme: celui” | -de"lOrangisme, est: d'excluré de. toutes’ les charges. publiques, et même des emplois privés, les catholiques romains. . Le sermerit des : . deux associations ‘est à peu près idèntique.
‘bre du gouvernement fédéral venant: de-Ja{fiême provirice, n’ont dé.‘ ‘ noncé en, aucune circonstance FAssociation Protèstante. Au -contraire, les uns et les autres se sont joints à à cette. sebte dé fanatiques pour renverser le gouvernement de Sir Oliver Mowat. : Le parti libéral de la province d’Ontario a ‘été unanime, Jui,à ce. dénoncer là P.P.A.. ses membres et ses.œüvres. Sir Richard: Cart. wright, l'honorable M: Mills, Sir “Oliver Mowat, M. J. D. Edgar ont. protesté avec la plus grande vigueur contre la déloyauté des attaques de l'Association Protestante. contre les catholiques. On se souvient \des lettres magnifiques qué* ‘M. Edgar adressa aux journaux. en 1893. t'en 1804 sur ce sujet.
... quel elle se déclare violemment opposée à toute intervention du.gou- ". . Vernemént fédéral dans l'affaire des Ecoles, et dans lequel elle de- MU, man de aussi l'expulsion des Jésuites du Canada. -Nous:£royons. devoir î! cites lignes suivantes de ce manifeste qui est.daté du 15° mars, . et” -" 7 “qui est signé du nom de l'Association "par M. E. S: Busbey; son prési-
it e de de: prévenir de noüvelles tentatives de ‘détiuire le système sco-: {,* ‘lire des diverses provinces et pour rétablir. l'harmonie parmi le beuple °° sans 6 Es aux croyances, nous demandons à nos membres et à tous. les :
. ,. “citoyens\patriotes de s'unir dans la Juste demsnde de l'expulsion immédiate” ,
“des Jés es de ce Pays. ”
* lerai à d’autes de voter pour. un catholique romain, mais que je ñe ‘voterez
Pas un journal conservateur de la province. ‘d’ Ontario; pas. un mem-: est
L'Association Protestante : vient de. lancer t un manifeste dans le. x .
dent :\ : ui î
"+ “Th. 45 i Nous demandons ai aussi i que tout, candidat ax x honneurs parlerhentaires, Pr 166 avant d’être accepté, s’ engage à s'opposer F de toutes ses forces à toute ‘ . : “intervention fédérale dans.la législation scolaire de Manitoba. . Les candi- . “e dats qui refüséront de s ‘engager. ainsi n€ devraient pas recevoir. Pappui de . Æ fcette association, ni d'aucune assotiation patriotique, ni d'aucune -citoyen,. s ‘sans acception de races, de croyances ou de-partis politiques, s'ils: placent #6 ie bien du pays au- -dessus des exigences de partis .” :
et .
à ot Be,
Cu L Association Protestante et. l'Orangisme constituent: te gros du 7 É pari conservateur dans la province d' Ontario. > | a . Quel est l’hommé de bonne foi qui, en présence. de ce e fait politi-. ". ‘qué incontestable, peut continuer plus longtemps à rester l’allié d'un : ii -::7. parti composé. d'éléments-aussi, dangereux ? . Les de’nières résolu : Es - :‘tiôns adoptées par. les loges orangistes demänderit, comme ‘on le voit, ‘l'abolition dela. langue françäise et des ‘écoles séparées dans toute la Puissance. Laissér le pouvoir entre les mains des adeptes de VOran- ‘gisine, c'est: marcher de cœur r joie à un. épouvantable _cataëlysme na- . Honel: so LU. ue Lo os cte
Je
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‘A CHACUN ‘Ses RESPONSABILITES.
. “Les orateurs ét les j journaux ministériels: n 'osent- point défendre. ne ouvertement, Y'Orangisme et l'Association. Protestante; —leurs deux alliées. . Cependant, il ya quelques - -jours-à peine, M. Ouimet, dans : ‘un discours-à Eastmaïhn’s Springs, n'a point rougi i de parler de la tolé. ‘1 ‘ rance des orangistes. à SL, - Fi … --L'argument favori. de-nos, aëversaires ést que ce sont leslibéraux: À de’ la province. du Manitgba qui sont les vrais coupables dans l'affaire. . | ‘ des Etoles.: En supposant.que tel serait le cas, cela n'aurait. point. | déchargé" de ses résponsabilités le gouvernement fédéral, spécialement : cu n chargé par la Constitution de protéger les minorités contre Les i dnjus- ‘ tices des majorités | dans.les provinces. =, ,r oi . La vérité à .ce sujet estique les hommes politiques. d’origine anglaise ( et de croyances protestahtes, se sont coalisés au Manitoba "pour abolir les Ecoles séparées et l'usage officiel de Ja langue fran. . caise. ‘ Ceci est tellement certain qué, durant l'élection de Winnipeg, .° | en:1804, Mgr. Taché a.eu ävec.le rédacteur de la Tribarie l'entrée “4 “tien suivant. qui à fait le tour de toute la‘presse du pays. à. l’époque. . | *’ Cette entrevue- est. en date du 11 novembre 1803... Nous Sitons . ce : mot;pour mot de la Tribune: Li CE RU Ti
F7: ,auties qui se proposent -d'appuyer la motion de l’hon. député de lIslet ”
NX Te A " | , , 84: . : et ne ri ‘. .
-!Xf La personne reçüe par Monseigneur osa lui demander comment il pensaït.que serait le vote catholiques däns l'élection de Winnipeg: L'Ar: chevêqué-répondit qu'il croyait que Je vote serait divisé. Jlen serait autre. ment siles-deux candidats étaient avocats des écoles séparées, mais dans ,:: les circonstances beaucoüp. de catholiques qui veujent des réformes au tarif ‘ . votefont pour M.-Martin, bien qu'il puisse. y.avoir des sab$tentions par.res-. >. . sentirnent. Il a dit-que les catholiques étaient parfaitement libres de voter, comme 1ls l'entendent.”.. DO a US it Le. DS . En d'autres termes, l'Archevêque de St. ‘Boniface déclarait en ‘face du pays, dans une circonstance solénnelle, qué les conservateurs ‘du:Manitoba étaient, au sujet.de la question des Ecoles, dans la même __ gosition ‘que les partisans anglais du cabinet Greenway. Là-bas la . -. question des Ecoles n'est-pas une affaire de partis Les protestants sont d’un côté;-ies catholiques de l'autre: . + °°. Mn ie "Ce sont les Torys d'Ontario qui sont la cause de l'agitation quiss'est produite au Manitoba. N'oublions pas que le Manitoba.et lés* : . Tertitoires du Nord-Ovest ont reçu un: fort contingent d’émigration ‘: du ‘Haut Canada. Les luttes que le Toryisme livre depuis quinze ans , ‘ à-nos écoles séparées dans Ontario ont eu léur.écho là-bas." Mais, il -,° “y. a plus : c'est l’un des chefs même dû parti Toïy qui a:ouvert Ja‘çain- ._.pagne ‘au Manitoba contre ‘la liberté. délenseignement. ‘L'on sait. - “que M. Dalton McCarthy a été jusqu'à tout. récemment l'un des ‘ . “esprits dirigeants du parti conservateur dans Ontario. Or, le 8 mars ‘’- _ 1803, M. Daily, l'un des membres du cabinet fédéral, disait en Parte- -_ MERE EN ee sur . & “ Aucune-pétition n’a été-adressée à la Législature du. Mapitoba, aucune : -:. polémique n’a eu lieu dans les journaux, et: personrie n’a jamais demandé-un -changement. 11 appartenait à l’hon. député de Simcoe-Nord (M. Mc. * Carthy) de venir dans ce'pays en 1889 et-de semer la discorde parmi nous ;
_ à l'honorable député qui vient de prononcer un discours si énergique, et'aux:
- * :. (M. Tarte), je recommande l'honorable député de Simcoe-Nord. : S’il-n'était :
pas venu-prononcer un discours à Portage La Prairie, nous n’aurions jamais ‘
entendu-parler de cette question des Ecoles du Manitoba. .
- eut te ei we. + Le .
= GOMMENT LES PARTIS VOTERENT AU. Re NOBLE ATTITUDE D'UN MINISTRE LIBERAL: : :
: Les lois scolaires de 1890 furent adoptées. après une longue éiscus- . | ‘ : sion. Divers amendements fürent proposés. Celui qui réunit le plus : ; de votes fut présenté par M. Gelley, secondé par M. Jérome, Il
i Os
.. “demandäit.que l'acte: fe vint en force que lorsque la cour Suprême ." aurait éxprimé son‘opinion-sur sa constitutionnalité. ‘| N Por. l'amendement : MM. Gelley, Jerome; Lagimodière, Martin,
: Preéndergast,: Roblin (libéraux), et MM. Gillies, Marion, Norquayr 2
.'. O'Malleÿ ‘et Wood (consérvateirs),
+? 7 «Contre: MM. Campbell {Souris), Campbell (South Winnipeg),
e -Colcleugh, Crawford, Dickson, Graham, Greeniay, Harrowér, Hettle.. ‘7 NH
. Le > . . . ee gris + Jacksow, Jones, Lawrence, MacKenzie, McLean, McMillan, Martin .
(Portage La Prairie), .Mickle, Morton, .-Sifton, . Smart,. Thomson,‘
Thompson, Winkler, Young’ (libéraux), .et Smith (conservateur). ©. (Journaux de l'Assemblée Législative du Manitoba, 1890, page - 110,18 mars.) Fo tr
“: “Antérieurement, le 12. mars, un àämendement sur le principe
. : même:de la mesure n’avait réuni que six vôtes : ceux de MM... Gelley, . 2 Jérome, Lägimodière, Marion, Morïis, Prendergast, - . :*. Il y avait dans le gouvernément de M. Green Es ‘Canadien Français, l’'hon.. M: Préndergast. ; “Il: abaäñdonna, son
“portefeuille, et combattit vigoureusement ses anciens collègues.
:”. : Groit-on quefsi les trois ministrés Canadiens-Français, qui fai.
* saient, partie du éabinet fédéral en 1890-01 eussent pris/la: résolution
: de suivré l'exemple de M. Prendergast; et de‘sortir du gouvernement
Si la loi n'était pas désavouéë, croit-on, disons-nôus, qu'ils n’eussent . :_, point réussi'à obtenir l'anéantissemient de cette législation inique ?
: . L'opposition conservatrice au Manitoba, non seulement se rallia. _ : à la politique ‘dé M, Greénway, mais elle en propbsa uné plus radicale:
et plus persécutricé: encore. Le 30 mai:1802, les résolutions sui-
: Winnipeg D Cu es pie ot
: vantes furent adôptéés unanimement dans -une convention tenue à
. , L'opposition déclare:par les présentes : datée ee -: +7 42e Qu'elle est en faveur ‘d'unseùl système d'écoles publiques pour la e, province; +. ie ee 4 7. D |
1,7. %2 Qu'elle est prêteet disposée à maintenit loyälement la prédënte Joi
+” scoläire, si elle est déclarée par le Comité judiciaire du conseil privé de la …
à the “ oo, e ®
ün libéral
se
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| Ces résolutions parlent d’elles- -mêmes.' Masse ui parle non .
moins clairement encore, C’est l'attitude que prit l'opposition : conserva :
trice dans fa Législature du Manitoba lors. de. Le passation des dois de: 1864. La Chambre:se divisa comme suit : »!
Contre la loi: MM. Jérome, Martin, Prendergast Gibéraux) h et. - Paré (conservateur).
” Pour la loi: MM. Adams, Bird, Burrows,: Campbell, Colcleugh,. Dickson, Doig, Duncan, Gréham, Greenwäy, Hettle, Ironside, Mickle,”
-Morton, Myers; Mclntyre, McMillan, McNauÿht, “Rutherford, Sifton,. à ‘Smith, Winkler, Young (libéraux), MM. Davidson, Frame, Fisher, Ca
. Hartney, Kellett, Lyons, McFadden, O'Mälley (cohservateurs).…
Il ést donc -pérmis, ou plutôt il est'-donc nécessaire, pour “étre. eat
* juste et vrai, de reconnaître que les. .cônservateuts. de-la province du
Manitoba ont en cette affaire des. Écoles la. même, responsabilité ‘que :
leurs adversaires. "7 Certes, nous ne voulons ni | défendré : ni discuipér | M: Grey
D Le [
LEE
. M. Martin et leüurs'partisans. “Nous Îes condamnons, au contrairé, - D
avec toute l'énergie dont hous sommes capables. Le gouvernement. fédéral, en ne désavouant pas les lois scolaires" de 1896, la loi quiabolit . la langue française et la’ Tégislätion dex1894 est devenu solidaire: de : ‘la ‘conduite injuste et ophréssive de la Législature du Manitoba. : “Plus : ‘le gouvernemeñt Greenway. était coupable, plus la’ Législature, qui l'a appuyé, était. digne de: céfdamnation,: plus c'étaitile devoir du;
pa ose ., gouvernement de Ja. Puissance” d’'intervenir-par l'exércicè du désaveu, .:
“ou’au môins par Yapplication, en temps opportun, ferme et Jeyale du. : droit. d’ d'appel pourvu par la. Constitution. Lots 5 -
FO Ta ù - . . on 4, + or tt ce, ‘ : ee Us nr nent rs + tt
ou . F
". Que l'on ne vienié point : nous “dires. mais la’ doctrine dei ' autoné-… .. “mie des provinces rie permet pour. aiñsi- dire pas ‘au ouvernement d de - er.
désavouer les“ois, ‘Le gouvernement conservateur ui. même à ‘désivoué de noi-
re
-breuses lois, adoptéés par . la Législature du Manitoba. et des autres, provinces. À. ue :
: De 1871 à à 188 vhtd euxiôis passées par. la législature di Mar!
ME
- .désavouées depuis: . Le TS 4.7. En fait, des douzaïnés de statüts adoptés par les-législatures des ‘: °.:. diverses provinces ont’ été désävoués, depuis. 1867. Lélivre püblié . .. :°par M. Hodgins, en 1886;'intitulé: . “ Disallowance..of Provincial : + * Acts”” devrait être.dans les bibliothèques: de tous ceux qui veulent | k “étudier à fond les opinions données. par. ‘les divers ministres de la.
‘itoba furent'désavouées.. Nousn'avons, pas-sous.la main l’état des lois _..
7. Justice sur l'exercice du pouvoir du désaveu. . Ps Se ee re Un 0: LA POSITION:DE M. BLAKE.. © 1"
©: SA RÉSOLUTION.DE-1890. :.- ‘6 6. | £ On ditcen cértains quartiers : le gouvèrnement-ne pouvait pas .… -: 5. désavoüer.:la loi dé 1890, après l'adoption dela 4 proposée: par." . MO BRke te Cu cie
.. . : M..Blake n’a proposé aucune Zi. Dans la séssion: de 1890,.: .. ‘::.Téminent”chef libéral a. soumis à-la Chambre des Communes la: : résolution suivante "+. À"
“Il est expédient de pourvoir à un. moyen par lequel, dans.les circonss- ‘.:" *., tances'solennelles où'il s'agira d'exercer soit le pouvoir de désaveu, soit le «°
le) œ® [ei ‘® ps] 5, (L2 = oO.
le) E.
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tr faire représéñtér, et d'obtenir une opinion raisonnée POUR L'INFORMA-
ET Manitoba. : ‘Ce fut -le-29-avril-1 890'que- M: Blake Ja présenta, et ce ° . -, - n'est Que dans.le mois de’novembre de 14 même ahnée que les. .: me
=.‘ procédures furent-prises. La ‘loi scolaire du Manitoba avait été + ée paï le Lieutenant-Gouverneur le 31 mars. : En faisant ‘: , e Par it le principe’ que: le Gouvernieur-Général en. - … Conseil’ pourrait s'adresser à-un .haut tribunal ‘judiciaire’ dans les ‘* :“: . questions où..il s'agirait d'exercer te-pouvoir du désaveu én matière ©: = © ..de ‘législation scolaire, M. Blake n'enlevait-a: gouvérnèment aucun. …
de sés pouvoirs et aucuné.de.ses obligations, ‘ Il-lui néttait pure- ." ‘ment et-simplement de référer à ce tribunal les-questiôns de droi ou + de fait ‘qui ‘pouvaient ‘se ‘présenter dans l'espèce; afin d'obtenir des... —
.- informätions, comme le dit la résolution elle-même, :: + :.°. : « . Il est doné non-seulement ‘faux, mais. il ‘est :malhonnête ‘de dire. a Sr . 3 h ° Ci 1. DE
PA n ‘ | Er” Lt ne : 88 5 Fr ee e
7 7 que lé résolution présentée. par. M: Blake :et acceptée unanimement _ TT par. la Chambre, avait pôur objet d'empêcher. le ‘désaveu de la loi
scolaire.de 1890... Elle était, cômme:nous venons de le démontrer, 7
purement et simplement destinéeà-doinef"au gouvernement les. - - ns-de consulter, s’il le jugeait à propos, un häut tribunal sur des :.: <* mâtières aû sujet desquelles il croirait devoir. demander l'opinion: 7 d'hommes versés: dans la ‘connäissance-des lois. Le gouvernement | a “” fédéral a laissé écouler l’année pendant -laquelle ‘il pouvait désavouer : . ‘. la loi dé 1890, sans consulter la Cour’ Suprême :ou . aucun autré ; .. tribunal. Il n'a point désavoué cette loi, ete r8or, lorsque M. Blake” -. "n'était plus, député au Parlement Canadieñ, il a présenté la loi en: ‘ : vertu de laquelle la’ question des “Ecolés du Mañitoba a'été traînéé -: . de furidiction .en juridiction. .‘ Cette loi.a été‘ sanctionnée le’ 30 * septembre 1891. L'article. 4 de ce Statut contient les dispositions suivantes * .. …, -.- UN OR TT
“ Les questions impoñftäntes-de droit ou de fait touchant la législation * "7 provincialé,. ou ‘a jurisdiction, d’appel-relativé aux. questions. d'éducation *: ‘ conférée. au Gouverneur-Généraäi en Conseil par l’Âcte de l'Amériqué
“Britannique du“Nord 1867, ou par tout autre acte ou toute autre Joi, ou tou- .
| chant la éonStitutionnalité de toute législation du-Parlement du Canada; où ”. Ho : touchant toute autre question au sujet de laguelle il pourra juger”à propos . 7 #4" d'exercer ce droit, ‘pourront être soumises par lé -Gouverneur en Conseil à. : | devant la Cour-Suprême. Fe LT ee 2 \ rs. : Noës avons mis sous les yeux de nos lecteurs la résolution dé :
nn Te ue RD. - ne : .
suivi ges pas autre chôse que permissive, Elle donne au gouverne-
: :rhent/le droit de consulter ; rien de.plas..:: : oo Ua
Po gs : CEE Mo . ‘ . + - RSTY e . / . Natürellement, mon honorable ami s’est bien gardé de supposer dans ‘.. «3,71 # sa résolution qu'une telle: decision liât l'Exécutif. Il est explicitement. -: ‘ ° déclaré, et c'est entr'utres’ choses Ja" preuve. que cette résolution a ke
A . Les autres difpositions de l'Acte règlent-la manière de procéder
#7: 7 M. Blake et la loi adoptée én 1891, afin qu'il n’y ait aucun mal-* ‘entendu,/ La résolution suggérait üne loï-permissive, et la loi qui l'a.
..—. :k8ir John A Macdonald appuya la résolution de M. Blake dans
. . un discours dont nous citons les parties-suivantes: © ‘°F. +.
ci la Cour Suprêmé, pour audition ou examen, et sur ce la Coùiekaminera. ” AL.
F N ..:" *, ‘ élaborée ävec beaucoup de soin, —que cette décision n'est que pour linforne #7 mation du gouvernement. L'Éxécutif n’est pas déchargé dè:touté’respo 7 | Sabilité par la réponse donnée bar le tribunal.” Si l'Exécutif était déchargé”.. de toute responsabilité, je considérerais qu'il y aurait là un coup fatal à la proposition de mon honorable ami. J'ai foi dons le gouvernément respon: ‘#7 sable. J'ai foi.dans la responsabilité de l'Exécutif. : Mais -ld réponse’ du ‘” tribunal sera simplement our l'information du gouvernement. : ]l se peut “ ,, : que le fouvernement n’approuve pas certe -décision, et il pourra être de son ” : :° À . devoir de ne pas lapprouer, s’il “n'accepte-pas là Conclusion à laquelle- le.
‘tribunal en est arrivé.” (Hansard de 1890, v. 2, p. 4181.) : , tr. CS ur et LE TT EL
Le
L'année suivante, en 1891, Sir. John Thompson, alors Ministre .de la Justice, présenta. la loi-dont nous avons cité la partie essentielle, Les paroles suivantes qu'il-prononça sont une réfutatiôn complète - des prétentions. entachées d’ignorance ou de malhonnêteté, de ceux “qui soutiennent que la-résolution de M. Blake a eu Pour résultat d'em- -. -pêcher le désaveu des lois de 1890 :
“ Lobjét de ce biti-n'est nullement de restreindre'le pou oir. de désaveu : | °
accordé au gouvernement par l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord. * Ce que nous nous proposons dans cé bill, c'est d’assurér au gouvernemént
: des moyens plus efficaces d'étudier les questions constitutionnelles qu il est.
appelé : à décider, etc.” (Hansard, 1891, v. 2, p. 3655.) - Le gouvernement, au lieu de..se servir des moyens d'information
qui ‘luiétäient. suggérés par M. Blaké, a employé la loi de 1897 pour
temporiser et échapper à à ses responsabilités. . à
ABOLITION DE LA LANGUE FRANÇAISE
LA. Lot SPOLIATRICE! EST. PAS DÉSAVOUÉE.
Madmett s, pour les besains de l'argument, qu'il y eût un sem-
blant de doute dans l'esprit des ministres relativement à leur devoir , d’ exercer la prérobative du désaveu' au sujet des lois scolaires de
1890. Pouvait-il en exister au sujet de la loi qui abolit l'usage de la
langue française?! La clause 23 de: FAëte du Manitoba se it comme suit : |
Le L'usage de Ja langue fiançaise et de la langue anglaise seïa facultati f
: dans les débats des Chambres de la Législature : mais, dahs la rédaction des
archives, procès-verbaux et journaux respectifs de ces Chambres, l'usage de ces deux langues sera obligatoire ; et, dans toutes plaidoiries où pièces de de procédures. par devant les tribunaux ou émanant des tribunaux du Canada, qui sont établis sous l’autorité de: l’Acte de Amérique Britannique du Nord,
*.1867, et par devant tous les tribunaux ou. émanant des tribunaux de la pré. ” vince, il pourra être ‘également fait usage, à faculté, de l'une ou l'autre de ces langues. Les actes de ia Législature seront imprimés et publiés dans : ces deux langues.”
: Dans la’ séssiort de ‘1890, la Législature ‘du Manitoba “abolf
. l'usage de la langue française dans la Chambre, dans les documents ‘\ publics et devant les tribunaux. ‘ Lorsque là seconde lecture du il fut. proposée,. M. Gelley, secondé par M Jérome, en proposa le rejet. .
Les députés suivants Votèrent pour la motion de M: Gelley: MM. “Gelley,_férôme, Lagimodière, Marion, Martin: (Morris), O'Malley,
__--Prénidergast, Wood,—8. Tbus les autres députés anglais, au nombre
‘de vingt-cinq, votèrent pour. l'abolition de là langue française. ” Jour-
See
naux de l Aséniblée. Législative du Manitoba, 1890, page 219, Mars 19). |
" Pour cette loi, comme pour les lois scolaires, lé gouvernement fé-
déral pouvait exercer le désaveu durant l'éspace d une année. Îla
. refusé de le faire.
Le gouvérnement de Ja uissance s’est donc fait le complice de.
‘la majorité anglaise du Manitbba pour dépouiller les catholiques, et
les Canadiens-Français spécialement, des droits . qui leur avaient été
garantis par l'Acte d'Union dé 1870. .
Quand nous parlons de l'exercice du droit de désaveu,. un cer-
tain nombre de gens, dans Ontario: surtout, font semblant- de se voi- . ler la: figure. Ils nous débitent”*des. protestations, véhémentes sur . l'autonbmie des provinces. Cette prérogative- du désaveu fut décla- . ‘ rée par les auteurs de la Confédération la clef de voute du nouvél : édifice politique qu'ils inauguraient. Sir John A. Macdonald, M..
MacKenzie, Sir Alexander Galt, tous les hommes les plus auto-
risés à parler, t tombèrent d accord que cette disposition constitution-
nelle était nécessaire pour le bon fonctionnemeñt.du pacte fédéral,
Comme nous l'avons dit déjà, le pouvoir du désaveu a. été exer-: cé à maintes et maintes reprises, et, s'il rie l'à pas “été au sujet des lois scolaires de 1890 et de 1894, et au sujet de la loi abolissant- là langue
française, c'est uniquement parceque le pouvoir fédéral s est trouvé
_entre les mains d'une majorité composée d'éléments fanatiques et-hos-. “tiles à tout ce qui est- catholique et français. -En d’ autres fermes, c "est
l'orangisme ontarien qui a arrêté le bras fédéral. .
ABOLITION DE LA LANGUE FRANÇAISE ET DES ECOLES CATHOLIQUES AU, NORD-OUEST.
L'abolition de la langue française <t la destruction. des tes | catholiques dans lé Nord-Ouest fut la: conséquente de l'attitude du
gouvernement fédéral. En acquiescant aux envahissements dé:la législature du. Manitoba, il donnait une prime à l’intolérance. dans le
-Nord-Ouest. C'est èn 1892 que le cabinet de M. Haultain fit adop- :
ter par Id. législature la politique de spoliation que le pouvoir fédéral a sanctionnée.
À ceux qui disent : c'est un Souvernément. libéral qui est |coupa-
ble des lois du Manitoba, il suffit de répondre: Vous êtes de mauvaise : foi, car c'est un gouvernement conservateur qui à fait passer les Or-_ . donnances de 1892 au Nord-Ouest. Donc, ce n'est’ pas une question,
de libéral ou de Conservateur. u
M. Angers entra 2. dans le Gouvernement de la Puissance en 1893, .
0 ie ne LUS - FR pue m ir DES den AN . ho 1e er ce md au trad ° se
| AS Que-le-temps dec désavouér. les _Ordonnances-n’éfait pas encore" expiré. . Ses amis répétèrent qu’il allait exiger. justice et forcer le’ Ne gouvernement à exercer.la‘prérogative du désaveu. . Il y eut, il n'ya : aucun doute, quelques efforts de faits. Mais, ce fut en vain. Les ‘Ordonnances demeurèrent force de loi. - Pour $sauverles apparences, - - le cabinet fédéral transmit à la Législature du N6rd- Ouest, par l'en-" : tremise du Lieutenant-Gouverneur de cette’ province, la pétition, des LT Évêques sans oser se prononcer ni dans un-sens-ni dans l’autre. Le parti ministériel français, qui avait semblé déterminé à prendre | une attitude de résistance et de combat, céda comme toujours devant . : - ‘l'intolérance de ses alliés d'Ontario: Quand nous parlons, de résis= . * ‘°." .: tance et de combat, nous ne tenons point à la légère ce. langage. M. TE +. ‘Casgrain, Procureur Général dans le cabinet Taïllôn, avait prononcé à Montréal, &-une réunion. de l'Association Conservatrice, le 28 | . février, 1893/un discours qui avait fait grand bruit. Nous en citons ou e ‘ les parties suivantes … - - OT
EN TRUAR FR PT
“ Un vent terrible souffle en ce moment aux portes de | province de. “Québec, et la rage est si violente que les bases de la Confédération en sont’ se ‘“ébranlées. La’question que j'ai à traïter est. difficile et délicate, et je déclare mn. -que je parle simplement en qualité de citoyen du Canada. -J'aborde. main- Fe se . tenant la question des écoles séparées. du Nord-Ouest. . ‘ 5 “La Confédération a été le résultat d'un pacte, Dans le but de proté- . . ger nos compatriotes, qui avaient porté, et répandu ja civilisation danse * … - Nord-Ouest, nous stipulâmes qu’ ils auraient toujours des écoles séparées. Or. Lit je ‘prétends que personne n'a le, droît de faire indirectement ce que la loi cor défend de faire d’une manière directe. Personne n'a le droit de priver les CLUT -catholiques du Nord-Ouest de leurs écoles séparées. L'honorable- M. Haut ES . tain, Premier. Ministre des’ Territoires du Nord-Ouest, l'a parfaitement com- , pris. C’est pourquoi ila ris une voie détournée. Il a examiné de nouveau. :: . ." toutes les Ordonnances relatives aux Ecoles ;.et, bien qrie la nouvelle Ordon-… - ”. nance réaffirme.les droits. des catholiques aux écoles séparées, elle en- fait. - .dépendre l’existence’de conditions telles qu'elles sont virtuellement supori SR - . mées. De sorte que M. Häultain a fait indirectement ce qu'il ne pouvait pas —— : fire directement, Ja question soumise au gouvernement fédéralétait celle "77 : La loi devait-elle être désavouéë ?. Nôus avons le droit d'exiger que la LT Protection. accordée à nos compatriotes soit respectée. Sile Pacte conclu lors de l'établissement de 14 Confédération: péut être violé ‘par l’une des” LE parties, dans ce cas cette convention n ‘est qu'une pièce qu'on peut déchirer :, *".. -à volonté... L .. “Le ‘gouvernement fédéral a le droit, et je dis que. c'est son devoir, de n -désavouer toutes les lois contraires aux'intérêts généraux du Canada Parlant ' ie pour moi, je dis que le fanatisme règne ‘depuis assez longtemps. Nous en’ avons eu assez des McCarthy, des O’Brien et de la P. P. À., qui veulent os- “traciser toùs.les catholiques... Nous sommes citoyens, et des citoyens, utiles -dé ce pays. Je puis me vanter d’être modéré sur ces questions ; j'ai com; . baîtu Pagitation Riel, mais du moment tqu "A s’agit de décider si les catholi-
4 5 Bou + “ ‘ :
met . h "42. 7
7 ques ont des droits dans ce pays, je dis qu’il est temps de nous lever et d'agir. L - : J'en appelle à tous Is ho mes modérés-sans-distinetion de-croyances — Les. : ———rariques ne sont pas la majorité en ce pays, ‘et si, pour le prouver, il faut ©. faire un coup d'Etat, qu’on le fasse. Celui qui le fera aura l'appui unanime | de la province de Québec. Si, pour réussir, il fautappeler sous notre drapeau LU tous les hommes modgrés, nous le ferons, et nous reprendrons l'œuvre de la . :
Confédération. Si nons laissons violer les droits sacrés de nos compatriotes, * : c'est en vain que nous travaillerons au progrès de cette province”!
Naturellement, les journaux commentèrent ce discours important, | L'Evénement:de Québec, rédigé par M. Joncas, député con-- : servateur de Gaspé à la Chambre des Communes, publia lesremarques . * M : Suivantesi— , . Mot D TN
s © “Le-discours de lhon. Thomas C. Casgrain, au Club Conservateur de ". Montréal, a causé toute une sensation, et'aura beaucoup de retentissement, Î . M. le Procüreur Général s'est fair l'écho de'tous ceux ‘qui, dans cette pro: : - ‘x vince, comprennent qu'une persécution systématique est organisée contre -
* nous;-et qu’il est temps que nous prenions les mesures nécessaires pour = ‘faire respecter les droits qui nous“ant. été garantis par la constitution. - . 7 4. M. Casgrain, pour le patriotisme, la fermeté et l’énergie dont il a fait preuve,‘ N mérite les félicitations de ses-cofpatriotes.’* | | D - Le Courrier du Canada, qui est sous la direction politique del’hon, . Thomas Chapais, un autre membre du cabinet de Québec, approuva.
en ces termes l'attitude de M. Casgraïin : | . “Nous sommes d'autant plus heureux de faire écho à ces vigoureuses et. ‘.. viriles déclarations qu’elles répondent à la pensée et aux préoccupations. dont nos lecteurs ont pu trouver la trace dans les colonnes du Courrier du “-.. Cauada depuis quelques jours. D Te ue Le Te nn Casgrain s’est écrié à un certain moment que, si le pouvoir central ne p£ut protéger les minorités, les garanties contenue danë le droit de.désaveu ne.sont qu’un papier sans valeur, a ON “C'est là exactement notre manière de voir: “Nous avons dit l'autre: Le jour que dans la question des. Ecoles du Nord-Ouest, le gouyérnement fédéral avaitle pouvoir de désavouer, Que les circonstances justifiaientle désaveu, et que, si le droit de désaveu ne peut servir à protéger les minorités, ‘il ne ».. sert pas à grand'chose et il ne vaut pas grand'chose, ‘ _ se “Nous félicitons le Procureur Général de l'énergie et de. la franchise avec laquelle il a-développé cette idée que le pouvoir central doit protéger les minorités opprimées, si l'on Yeut que la Confédération soit assurée d’un
DER
ON
. avenir." > . ei … Le Club Cartier-Macdonald, de Québec, sé rangea abssi à l'avis des deux miñistres provinciaux, qui, il n’y a aucun doute, exprimaient - -Vopinion de: I grande majorité du parti conservateur français de la. province de Québec : : , : U , — “Que, suivant l'opinion de ce Club, la dernière Ordonnance de FAssem-. blée Législativé des Territoires du Nord-Ouest relative à l'éducation renfer- -
. me des dispositions qui portent. atteinte au principe établi ‘des écoles & sépa- :
| rées, et constitue de fait une nouvelle violation des droits et des. “privilèges - que pôssédent les minorités dans la Confédération. - 2
“Qué, tout en tenant compte de l'esprit de justice qui anime les citoyens’ |
bien. pensants dé ce pays et leur patriotisme éclairé, en, face‘néanmoins des
. événements regrettablés, Ces appels croissants à l'intolérance et au fanatisme
‘dont nous sommes témoins depuis quelque temps dans-certaines parties de’
la Puissance, ce Club croit opportun de protester plus fermement que jamais,
“ét déclare qu'il il approuve sur ce point l'attitude_énergique: qu’ a prise l'hon:
. TC. asgrain, ministre de Québec, et les. déclarations qu la faites publi” ‘ quem£nt à Montréal, le 28 février dernier. mo _
e malheur est que chez les hommes publies portés par. les cir-" consfarices aux premiers: rangs du, parti naguère commandé par Cartier, il n’en est pas un qui soit une personnalité, quirait de la déter-
. « mination et de la. persévérance, Le pouvèir, l-jouissance dü. patron: _.
"Jage semblent être devenus leur suprême aspirâtion, | ; Les protestations de M. Casgrain, de M. Angers, etc. ne dur- ‘ Lèrent . que le temps que dure un feu de paille sèche ; tous rentrèrent l dans le silence et la soumission aux volontés fanatiques. de Jeur maîtres. cp les Orangistes et les Fos. ie i .
ie, “LA QUE ESTION DES ÉCOLES DEVANT. LA CHAMBRE, | , Ë ru |
DÉCLARATIONS DE M. “LAURIER
due mi Fo . CET Le 6 mars 1803, 1 M. Tarte député de Pret motion suivantes y ss = Lure -
_ # Cette Chambre désiré e exprimer. Sa désapprobätion des mesures prises . par le Gouvernement en traitant la question des Ecoles du Manitoba, et en. se prétendant révêtue de fonctions judiciaires en désaccord avec ses devoirs -Comme aviseur de la Couronne, prétention absolument ignorée de la loi, et - qui tendrait,, si elle ést maintenant. approuvée, à renier *ntièrement ‘le principe de la responsabilité ministérielle. 7 . .
‘Cette motion était composée de deux parties. Dans la première, la conduite générale du gouvernement. était : condamnée, Dans la _ seconde, l’on désapprouve la tentative faite par le gouvernement de se
constituer eh tribunäl judiciaire, afiñ d’ échapper à à sa responsabilité politique. C'est ce que les ministres avaient essayé de faire en entendant l'avocat de la minorité catholique, M. Evwart, devant un sous- . comité ” composé. de MM. Thornsoñ, Boivell, Chapleau et Daly, et‘
‘aussi le 22 janvier 1803, en entendant de nouveau M. Exvart devant
Je Conseil Privé tout entier. : it ie e, e et è ù L ‘ a ; À , :
=‘ - .. Sijamais gouvernement méritait censiré, c'était bien celui-la. Le vote eut lieu le 8 mars. e croirait-0 Tous les députés min-
-istériels conservateurs français Eu -de trois, MM. Dugas, .
, Jeannotte et Pelletier, votèrent contre länotion-de M. Tarte. Par
——... ance, appuyèrent cette résolütion, qui fut rejetée pari. vote. de_x2t
” + “contre 71, : “
RE MM. Dugas, Pelletier et Jéannotte ne votèrent que pour sauver:
© leurstêtes, car ils restèrent de fervents partisans du gouvernement sur.
“ ‘toutes les autres questions.
<— ©: C'est.au soutien de la inotion de M: Tarte ‘que: M. Laurier prononca l'un des. plus beaux discours de ‘sa carrière. Dy fit- entr au
‘tres déclarations les suivantes; ,- : , < ‘
sl “Je vais citer à la Chambre Ja plainte de la. population catholique du Manitoba. telle.que formulée dans le pétition adressée au a. gouvergement par
. sa”Grâce l’archevêque de Saint-Boniface* LL D =. -7: “Son Excellence le “éouverneur Général en Conseil : nt rite
—° “L'Humble requête. du SbBSsR hé, ‘archevêque. de. l’église catholique _:
‘romaine de la province du Manitoba, expose respectueusement : 5 1.
N : . De “ Qué deux statuts—53 Vict,ch. 37 et 38—ont été passés par l'ässeih:
| ‘“blée législative du Manitoba pour” fusionner les écoles catholiquès avec a, 4 ‘ celles’ des dénomimätions protestantes, et pour obliger tous les citoyens, :
‘“Ventretieh des écolés dites publiques, mais qui sont, eu réalité, la continua- “ tion des écoles protestantes.
: - Hier, M: lOrateur, j'ai entendu .dire dans cette Chambre que cette
pr nt examiné tous les documents officiels et ‘toute la: correspondance ( qui a été :
Ou ne pas être exacte, mais je prends la question telle qu’elle estiéburise äu
.! gouvernement ‘ aujourd’ hui, © S'il_est vrai, comme-le- décléé Grâce - :_ l'archevèque-Taché, et comme le répétent: toutes lès pétitions érganant des
“ catholiques du Mänitoba, que les écoles protestantés continuent d'exister sous le masque d'écoles publiques, etque les enfants cätholiques soient forcés, en vertu de cette loi, de fréquenter des écoles qui sont en réalité protestantes, ‘je dis—et que mes paroles soient enféndues des amis ou des ennemis, -qu'elles soient publiées dans tous les-journaux du' pays--que l’on à démontré de Ja maniére la ‘plus forte possible, la nécessité de l'intervention du gouver- * nement. Si cette assertion est exacte, quand même je m exposerais par là- ,e à voir Ma carrière politique brisée.à tout: jamais, je suis prêt à répéter dans + toute la province d'Ontario, , dans” toute “la . province, du Manitoba, et dans .\. " toutesfles logés orangistes du pays, que la minorité catholique a été soumise
_ à la tyrannie la plusinfâme. Voilà la question telle que-je la comprends.
L. “Voilà les faitsique le gouvernement'connaît. On s'était plaint aux ministres, —les catholiques du Manitoba s'étaient- plais” que leurs enfants
ET
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contre, tous les députés libéraux, sans géo d’origine et de croy- .
Gliques, et protestants, à contribuer par le paiement de. ‘TAXES,. pOur :-
" n “+ assertion n r'était-pas-éKäcte, et que le système d'écoles présentement suivis — .…__.dansie Manitoba n'était pas une continuation du système protestant, _Pai———"
ee. déposée, et je n'y trouve rien qui contredise cette assertion. . être. OO 8
re È - PE - .
* étaient obligés de fréquenter des écoles, protestantes, sous le masque d'écoles Le. publiques. ‘ Or, si'cette >_plainte est fondée, je : demanderai aux-membres de . cette Chambre, quelles que soient leurs opinions: politiques, —je demanderai. : .…auxettroliques et aux protestants, s’il estun homme qui voudrait se lever et déclarer que lès”catholiques devront. subir ce système, Si cette déclara. « . tionest exacte, que celui qui va me suivre dans un instant et parler én faveur :. … du gouvernement dise s’il ‘est en faveur de l'imposition de ce système aux _ Catholiques. Je n’hésiterais pas, sicette déclaration estexacte, aller plaider -- ; - - la cause des catholiques à Winnipeg avec le gouvernement de M. Greenway ‘: . |“‘Juimêmie, parce’ que, s’il existe dans la province du'Maänitoba un état de À: chosès aussi outrageant, il n’y a pas un moment à perdre pour. venir au 5" + Secours de la'minorité opprimée. : C'est là ma manière de voir. : C'est là le, i terrain sur lequel je me plâce en ce moment, et c'est pour cela que j’accuse: - le gouvernement comme je le fais. ‘Il y avait cette plainte qu'il aurait dû &
‘examiner, qu'il aurait dû prendre en considération; mais au. lieu de l’examiner,ila -employé tous les sübterfuges possibles pOur retarder cetexamen, - parce ques’ilavait étudié la question, il lui aurait fallu arriver à une décision. J'accuse lé gouvernement d’avoir eu‘recours.à tous les subterfuges possibles pour se dispenser de prendre une décision.”
- L'histoire dira que l'attitude de M. Laurier est là plus logiqué et la plus patriotique qui pouvait être prise” en cette gtave : affaire. Si,-immédiatement après la passation des lois scplaires de 1890, le gouvernement se fût assuré d'une manièréofficielle de l'exac-
. ‘titude, des plaintes de' lg minorité, il eût pu y porter ‘remède sans | ‘beaucoup de difficulté alors. I a préfér té “temporiser. Et mainten.
Gi]
ant où en sommes-nous? noue st n | +: nee RE : ee et Lo .
: + “L'ORDRE EN conétit bu 21 MARS 1805. Loic
4 C'est une assez singulière coïncidence que l'Ordre. en-Cons .adopté par le cabinet èn 1895 porte absolument la même date qui
” l'Ordre -en- Conseil de 1891. Tous deux ont été. signés le 21 marÿ.
“. années à venir? Nous donnons rendez-vous: pour cette date à Œœux. : "qui feignent d'ajouter foi, et confiance dans Je procédé ministériel qui vient d’être fait. ‘ ÈS
Le cabinet et ses partisans pensaient bien: ‘être débarrassés. pour toujours de.la question des Écoles du Manitoba. La puissante, - plaidoirie de-M. Blake, l’ancien chef du parti, libéral .du Canada, | devant le Conseil Privé, à convaincu les membres de ce tribunal que. .. la minorité catholique du Manitoba a été lésée dans ses droits par : ” _ la législation de 1890. Le 29 janvier 1895, les Lords du a Conseil
LÉ CT
Privé ont prononcé un jugement” par lequel ils reconnaissent | au gou- : vernement fédéral le droitet le pouvoir d'entendre l'appel des catho-
. liques, en vertu de l’article,22 de l'Acte du Manitoba.
-Les ministres, ainsi- acculés au pied. du,mur, “ont été forcés” de . prendre une attitude, et ils ont: adopté. V'Arrêté en. Conseil. que
gi : ‘ es Le voici : . à : Ÿ Fr , . a
Attendu que le 26ème joûr\de novembre‘ 1892, une requête sous forme . ‘d'appel, soùs l'autorité de Îa section 22 du -chapitre3- des actes du parlé ment.du Canada, passés dans.lal 33ième année du règne'de Sa Majesté, et intitulé: “Un acte pour amendèr et continuer 32-33 . Victoria, chap, 3, et . pour'‘établir et pourvoir au gouvernement, de la province du Manitoba”. (communément appelé l'acte du Manitoba), et' confirmé par ‘lActe de l'Amérique Britannique du Nord de r87r,"a été présentée à son. Éxcellence : le Gruverneur Général du Canada én conseil, par et-aû nom de la minorité. catholique. romaine des" Sujets de Sa\ Majesté ( dans la province du Mauitoba,. laquelle requête allègue, en effet,. entre autres, choses; 'que dans certains ‘. actes de la Législature de Ia’ province du Manitoba passés après l'union, et par un acte passé par ladite Législature, dans lè-quarante- -quatrième année du règne de Sa Majesté, chapitre 4, qui peut être cité sous le nom de “ J'Acte des Ecoles du Manitoba” et par les actes qui l'amendent; la minorité catholique manitobame des sujets de Sa Majesté dans le Manitoba, acquit les droits et les privilèges au sujet de l'éducation qui leur étaient conférés, incluant le droit de bâtir, maintenir, meubier, gérer, conduire et sup:
. portér les écoles catholiques romaines de la manièrepourvue par” és dits . ‘statuts, le droît à une part proportionnéelde tout oëtroi accordé à même les fonds publics pour les fins d'éducation, et le droit d' exemptions, - pour - les . membres dé l'église catholique romaine contribuant à ‘ces écoles catholi- , ques eafaines, de tous priements:of contributions pour -le maintien: d’aucunes autres écoles.
Que subséquemment dans la 53ième année du - règne de Sa Majesté. deux Statuts furent passés par la Législature.de la province du Manitoba au sujet de l’éducation, lesquels statuts,sont vénus en force le rer mai 1890, et sont intitulés respectivement “Un “acte concèrnant le département de-l'éducation ” et “ Un acte concernant les écoles publiques,” et que lPeffet - des deux Statuts -mentionnés ci-dessus a été de rappeler les.acts antérièurs, ‘ de la Province, de Manitoba au sujet de l'éducation, et de: priver la minorité catholique romaine des droits et privilèges qu ’elle vait acquis par les sta- tuts précédents, et par la dite requête la dite minorité catholique. romaine, : , demande entre autres choses qu’il soit déclaré que \es dits derniers actes , sus-nommés affectent les droits et privilèges de la dite minorité catholique romaine des sujets de la Reine au sujet de l’éducation. }
Qu'il puisse être déclaré, qu'il apparaît nécessaireà Son Excellénce" e.
” Gouverneur-Général en Conseil que les dispositions des statuts en force dans
la province du, Manitoba antérieure à l'adéption des dits acts devraient être mis en férce, en autant au moins qu'il est nécessaire pour assurer à
la minorité catholique, dans la dite province, le droit de construire, meubler, :’ conduire ‘et maintenir ses écoles .de le manière pourvue N Jes “dits,
. Statuts pourleur assurer leur part proportionnée de tous ottrois pris à : ‘même les fonds publics pour des. fins de l'éducation, et: pour relever tels membres de l'église catholique romaine qui contribuent à ces écoles catho- -‘ liques romaines, de toute obligation: où contribution au maintien de toutes
. ‘ 4utrés écoles, ou que le dit acte de 1890 devrait être modifié ou amendë, de .
- … façon à.effectuer de semblables dispositions, et que telles autres déclarations,
ou artêté, tel qu’il semblera bon sous les circonstances à Son Excellence le
* . ‘ Gouverneur-Général en Conseil pourrait être fait, et qué’ telles directions
|! pourraierit être données, dispositions, arrêtés, ou toutes-autres choses faites -” dans le but de procurer le secours à la dite minorité catholique dans la dite
province, par Son Excéllence le Gouverneur-Général en Conseil. . " . Et gftendu que le 26e jour de février 1895 ayant été fixé pour l'audition . du dit appel, ‘et que le dit:äppel a été entendu ce. jour-là et les 5, 6 et 3°
: demars 1895, en présence de Yavocat des pétitionnaires (la dite minorité catholique romaine des sujets de Sa Majesté dans la province de ManitoBa). à - et de celui de la province Æanitoba, sur la lecture de la dite pétition et __ dé Statuts mentiginés dans-icelle, et'sur les arguments apportés par les avocats des deux -bartieSs"il a plu à Son Excellence le Gouverneur-Général en 27 Conseil d’ordonner-ét de décider, et il est. parles présentes ordonné et décidé, . Que le’dit appel soit et est parles présentes pérmis en autant qu’il'a rapport aux-doits acquis par la dite finorité catholique romaine, en vertude la législation de:la province. de Manitoba passéé Srbséquemment à l’ünion de cette” - provinée au Dominion du Canada ; il a plu à Son-Excellence le Gouverneur- Général en Conseil de décider'et de déclarer, et ilest parles présentes décidé - et déclaré que, par les deux actes passés par da législature de la province du Manitoba le rer mai 1890, intitulés: respectivement: ‘‘ Acte concernant le - département de l'éducation,” et “ Acte concernant les écoles publiques,”’ les droits et les privilèges de la dite minorité catholique.de la dite province, par _* ‘rapport à l'éducation avant le rer mäi‘1890, ont été affectés en” privant la - . minorité catholique romaine : des drois et privilèges suivants que cétte minôrité possédaït ävant et jusqu’au rer de mai 1800 Savoir : . ‘ (a) - Le droit de construire,'de’ maintenir, d'é tper, d'administrer, de: , Construire et de supporter les écoles catholiques romaines de la manière sti- . .: pulée par les dits statuts qui ont été abrogés par les deux actes de 1890 pré- : cités, «7 ! " .e , FOUT .
- (&) Le-droit de recevoir une part proportiôhnelleide tout octroi des fonds publics pour les fins d'éducation. +. © * Lit (ce) Le droit d’exemption des dits catlioliqües romains, comme contri-, buant déjà aux écoles catholiques romaines, de tout paiement ou contribution pour le soutien de toutes les autres écoles.” … a | Le Et ila plu de plus à Son Excellence le. Gouverneur-Géuéral ‘en, Conseil de décider. et de déclarer, et il est.par les présentés déclaré qu'il semble” . nécessaire que le système d'éducation incorporé dans les dcux'actes de 1890 .. précités soient remplacés (supplemented) par un acte ou des actes provin- . … Ciaux, Qui rendrônt'à la minorité catholique romaine les mêmes droits et pri- | vilêges dont-cette minorité a été, privée, comme il est dit ci-dessus, et qui modiferont les dits actes de 189o*en autant seulement qu’il sera nécessaire de. donner effet aux dispositions restaurant les droits et les privilèges énoncés dans les paragraphes (a), (#) et (c) mentionnés plus haut. : Ÿ
Su
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Que Je figutenant-gouveineur de la provirnicé du Manitoba; la législature .
dela dite province, et toutes les personnes que la chose peut concerner Pre. ee
_nént avis .des présentes etse conduisent en conséquence.
AU ue (Signé) LS Joux J. McGës;
Greffe du Conseil Privé.
rh CE QU’ IL ; FAUT PENSER DE L ORDRE EN CONSEIL. a È L
Les naïfs, les bonnes'À âmes, ceux qui croient encore qu il peut ex-
sont dit: Les ministres sont décidés: à rendre justice à la minorité
‘catholique, les Écoles séparées vont être rétablies sans retard au Mani-
toba. :
. Quelle désillusion’ ättend- tout ce monde! : U — à to
| _ister de la bonrie foi dañs le gouvernement, les aveugles qui. refusent Dr. . d'ouvrir les yeux sur te. qui se passe chaque côté d’ eux, ont pris cet .. - ‘Ordre-en-Conseil comme la solution de la question des Ecoles. Ïls se .
« Lez1 mars 1891, il y eut un Ordre-en-Conseil aussi. formel; aussi
* positif que celui du 21. mars 1805: _IFs’est: écoulé quatre ans entre ces
deux Ordres-en:Conseil; quatre an pendant lesquels les adveïsaires des”
Ù écoles séparées et les eninernis des catholiques ont sans cesse gagné du :.. terrain. Nous prédisons que tant que les hommes” actuellement au
. pouvoir n'auront pas fait placé à un parti composé. d'éléments diffé. rents, la minorité catholique:continuera à être traitée comme elle la été dans le passé, 5
Ce fameux Ordre-en-Coniseil est interprété de bien des façons . . | … différentes. Les journaux Tories d'Ontario déclarent à l'unanimité …
que le devoir du gouvernement. est maintenant accompli, qu'il n’y aura
teurs de Québec prennent une‘tout autre attitude.’
-Le 13 mars, quelques j jours avant la Passation de l'Ordre-en-Côn- = ‘ : ‘seil, les ‘orangistes d'Ontario réunis en synode à St. Catharines adoptè- :
rent Jes résolutions suivantes : 2
‘Qu'il soit résolu que cette: Grande Loge-—en vue des droits reconnus | des provinces, d’après notre pacte fédéral, de contrôler leurs propres affaires : ocales, et en vue de l'interprétation très claire de ce pouvoir par la mise en. igueur du bill des Jésuites pour lequel la province de. Québec est spéciale: ment responsable, — voit avec surprise et alarme l'agitation. qui. se fait dans ‘cette province à l'effet d’empiéter sur les droits’ d’une autre province au contrôle de ses propres affaires locales dans cette union Fédérale. “ Qu'il soit résolu aussi que nous approuvons la conduite de la. tégésla-
ture du Manitoba en adoptant une loi scolaire non confessionnelle, etque nous . ‘
lui donnerons, si cela est nécessaire, notre concours pour le maintien’d’un - Système qui, nous-l’éspérons, dans les meilleurs intérêts du peuple de notre commune patrie, deviendra bientôt t général dans la Puissance."
: aucune législation de: préseñtée, pendant que les j journaux conserva. |
BAS LA LANGUE FRANÇAISE
ET M. Hewitt proposà alors une e‘autre résolution conçue en ces termes :
+. # Attendu qu’il est clairement ‘du devoir de tous les citoyens patriotiques 5 aider : à promouvoir, par tous. lès moyens raisonnables, . l'unité, la moralité et le’ développement intellectuel du peuple de. la Püissance, il'est” en consé-.
.quence- résolu par cétte Grande Loge ; : :
- . &.. “Que la ‘continuation de l'usage : de- deux langues. officielles cause un - -‘grave détriment -au développement homogène dé cette jeune Puissance. : ‘-
: . Qu'il soit.de-plus déclaré que dans le gouvernement d’un peuple com- «posé. de diverses. origines comme l'est le nôtre; ce n’est pas lé devoir du gous x . . Verñément de'doter aucune secte ou aucune‘dénomination par Acte du Par-* ‘lement du : ‘pouvoir d'enseigner les dogmes et: “les doctrines de leurs églises : ‘respectives. !." : -
- AQu'il Soit “résolu dé. lès que noôùs iprenons l'ehgägement que cétte | “ Grande Loge commence une agitation pour obtenir une révision de l'Acte-dé .
: l'Amérique: Britannique du Nord, de nature à: rendre inconstitutionnel pour ©‘: “Ja Puissance ou aucune autre province de la. Confédération, l'usage de toute | :autré langue. officielle que la langue anglaise, etque-de plus ül soit légal pour .;
‘da. Püissance- ou aucune des provinces qüi-la composent; d'établir ou. dé. maine ‘tenir.auçun autre système scolaire qu’un système national non ‘confessionnel, : - de manière à ce que les enfants qui grandiront sur cette belle terre du Canada - puissent’ recevoir .une instruction qui leur permettra d'exercer avec intelh. - -gence leurs droits de .toyenneté, Porte cure . -
: nu n : |Vive Bow.
Ces deux résolütions- avaient été précédées d'une ! résolution de féliciiations. à l'adresse de Sir Mackenzie 'Bowell, au sujet de son, élévation au-poste 7 de Premier. Ministre .et des ! titres honorifiques | qui li ont été conférés parle -.. Reine. : Elle se Mit comme suit: . ‘à 4 Considérant que depuis la dernière réunion, régulière, de cette Grande. L Loge Provinciale, ‘ un yétéran estimé de l’érde Orangiste dans la personne Très Révérertd frére- Mackenzie- Bowell, ancien “Graud-Maîtreet Bouve“. # rain de la Grande Loge de Y'Amérique Britannique du Nord,’ :a été fait . . “chevalier par sa Très Gracieuse Majesté la reine Victoria, ‘eh reconnaissance "de .ses longs” ‘et, fidèles services À la couroûne ‘dans’ la. Puissance et dans L > “PEmpire; E © attendu va la suite. ‘de la: mort f du regretié Sir john Thompson, ‘ . 7 premier ministre du Canada, Son Éxcellence Je Gouverneur-Général a: “bien. 1 oué “voulu appeler | le frère Bovwell à prendre la direction des affaires et à former cé um gouvernement. .: tu Résolu que cètte Très Révérende Grande Loge désire offrir à notre frère muet distingué ses félicitations à l’occasion des grands. ‘honneurs. qui lui ont été. conférés par. notre Gracieuse Souveraine et: “par son représentant au Canada ; FT. LS Que: cette. Grahd. Loge, connaissant intitément les: . ‘longs services ne
rendus. à cette association” éont. le point car inal êst la loyaüté” à la: Reine :
‘ét au pays, ‘ par notre distingué et-très. digne fière, et ayant pleine tonfiance °
dans sa capacité, son intégrité.et son désir de” rendre ‘égale justice à toutes . les classes jets-de Sa Majesté ‘exprime l'espoir. qu’il remplira longtemps
, monie, avancer les intérêts.et préserver les- inviolables droiés constitutionnels. * de. tous les canadiens” sans'distinction de. races." LUI
| ème. PAR PARTIE.
PROMESSES MINISTÉRIELLES
“éLecnons DE: VERCHÈRES,, LD'ANTIGONISE ET D'HALDIMAND..
élections de Québec-Ouest, Antigonish, Verchères et Haldimand. +
© Elle n’ y fut pas traitée,
À Antigonish, Verchères et Haldimand, ‘elle fut pour ainsi dite M.
nu Les page su (précèdent 6 étaïérit imprimés “quand si survinreñt des
Là question des.écoles n’ exerça aucune influence à à Québée-Ouest ne
üfe position qu'il occupe aujourd’hui et dont il fait l'ornement'et que pen _ = dant son règne la législation de notre pays sera de nature: à promouvoir Fhar. Dei
‘Tunique terrain ce la bataille. Sir Charles Hibbert: Tupper dirigéa
2 secrétaire d'état dans.le Cabinet Bowell..
‘demandaient aux. électeurs d'appuyer la politique du gouvernement,
“qui, disaient-ils avec érgueil, avait résolu dé. ‘rendre pleine justice à la’ : session qui allait bientôt s'ou-
minorité catholique’ et.de présenter; à
- vrir; dne lof remédiatrice basée éûr:lofdre en''conseil du 19. mars. Fur À Le. Le jour de l'appel. nomina}, .. ‘g… ‘ ässemblée. .‘ M. Ouimet y porta la parole, La Wixerve, du. 13 avril LT rapptée en ces termes les déclarations du ministre : #
SM. Geoffrion demande quel, sera le statut par lequel nous voulons :
la lutte à Antigonish. . M. Ouimet pt le commandement dans Ver-.": - chères. * Comme on le saitM. Montaigüe se présentait à Haldimand : cpour- faire ratifier par l'électorat son acceptation. du portefeuille, de:
: ,. M.'Ouimet, le candidat et les orateurs “ministériels 4 Verchèrés É refusèrerit de traiter 'aueune autre question que celle des écoles. . Ils”
Vérchères, il : y. eut une nombreuse …
régler Ja question des écoles. Ce statut. contiendra absolument les mêmes: -
:-;. - termes que la: conclusion de l’ordre.en conseil,'et si: M. Geoffrion avait lu ‘cet ordre en conseil, il aurait pu voir que le gouvernement veut être e,
.i. Pour donner ÿlus de force encôre aux déclaratiohs. de M. Ouimèt, 5 le télégramme: suivant, Signé par le Ministre de: lé justicé, fat lù, dans te -la même circonstance: mx ‘ -
DT TT sera sérieux. ” Rien ne nous afrétera dans notre décision? 4
LE. Fe ": BISAILLORS Lie :
‘ Verchères, Lot Ua Dot tre, FAntigonish,at avril 1868
- Enr érspéctive-ict. est. tout ce que je- pouvais désirer pour ceux re ! veulent rendre justice à la tuinorité de Manitoba, ‘Anti onish se prononcera ‘| pour les droits de la. justice et pour la cause du bon gouvernement du pays. .
‘-" Nos-amis désirent très ardemment votre succès dans la défense d’une cause: . a. est, k même Pértout- dans. les rangs des conservateurs. \ a
LL CHARLES Hièse se Tuérsr.” r°
“M. Quimets quéestionné. par, M. Tarte, prit Soleinétiehént 3 Dieu à B
. ‘ témoin: que’ la Iégislation remédiatrice, conforme à Pôrdre'en conseil, - 5 « serait adoptée durant la sesston:qui allait s'ouvrir: =. \ H + L'opposition: ne pouvait oublier que ‘dépuis 1890 le ghuverne ““inênt avait vécu. de promesses violées, de délais, de’ procédürès tem- . -porisatrices." , Et elle‘exprimait son manque de confiance dans la. :"#. sincérité des ministres.= Ce fut alors que les ministres français du
à Cabinet supplièrent, Mgr, l’Archevêque. dé “Montréal d'appuyef\de
. sn. autorité-leurs ‘engagements. | Mgr. Fabre, convaincu que son ‘intervention était essentielle, adressa à à son clergé! la cirçulaire suivante,
datée du 9 avril: ei LT 20 se _ pe nt ne Fos pe . , | | CrRQuLaIRE a, einem DE Mowiréar AU Cuengé DE Sox Re Diocèse. :
DoRe UN T0 ne Fu eo et | Archevéché de Montréal,
Re
purs D et ce tt... de ) Sri r8os. Ce
ne, | Hcouzs DU ManrroBs.
0 [Mes chers ‘colleBorateurs,:
© En vous.
emandant de garder le silence sur la guestioà” dès écoles éi U “. + “Manitoba, m
i intention est que vous n’en: parliez pas du-haut de- la chaire, .
. … “Vous.êtes Jifres ‘toutefois, en dehors de là, d'exprimet l'entière satisfaction de
2 | Fépiscopat nadien ‘au sujet de la position ferme et° courageuse prise’ der-. ue “mièrement PAr lé gouvernement fédéral. - e un
. Ce n'est ue rendre justice à la*bonne Yélonté de nôs législateürs, et à. poursuivre jusqu'au boùt l'œuvre ‘si heureusemient ep. -
mencée. LA | : Je fenedre bien sincèrement, chers collaborategrs, or. F ET Votre tout dévoué en N. NN, :
ne . Evouarp Cus, !.,.
LE Lu CL u : h Che | . : |'Ardhievêque de Montréal: :
D | Ce-document fut livré à la presse, et--distribué-à ‘profusion dans FT le cointé de Verchères, en-mêmé temps qu’une lettre privée. écrite-par Mgr. Moreau à M. Ouimet, et qué ce dernier.rendit publique :—"
°. ; ‘ L LT . Bo oo ci, L N T D © ST. HvACINPHE, 24 mars 1895. :
DOS “Lreérabte 7. ouime, 7 or LS Fee TT. Moñsieur lé Ministre TT ce 17 j LOT
. .‘ Permettez-mioi de venir vous exprifer le vif contentement que . j'ai éprouvé én prénant communication dé l'ordre en conseil que vous et vos ‘honorables collègues venez de passer en faveur des catholiques de Manitoba: C'est précisément ce que: tous. les: catholiques et les vrais.amis” du” pays . attendaient de nos -hoñôrables ministres fédéraux. Ils'ont rempli la tâche or bien difficile qui leur incombait, avec un esprit de justice, une fermeté et un. : dévouement qui leur attirent l’'admiration.-et la reconnaissance ‘de tous Jes amis de l'équité, de l’ordre et .de da.päix. Que le ciel les comble de Dénédictions ‘et leur vienne en aide jusqu’à parfaite victoire sur les injustices .
qu'ils ont mission de supprimer. Los ! - Bien grande a été aussi ma joie en apprenant qu’il.y aura session du
Barleinent dans le cours d’avril prochain. La grande question des écoles du Manitoba‘y sera immanquablement discutée, c'est alors que ser{ prononcée par nos honorables ministres la sentence de vie ou de mort. /I] m'est'avis qu'après un acte aussi courdgeux et aussi noble que celui du'ils viennent d'effectuer, ils ne peuvent décheoir de leur haute position : Car ils ont pour eux tous ceux qui ont le sens de la justice et du droit et lé véritable amour du pays; et ceux-ci heureusement sont en bien: plus grand/nombre que ceux, -qui se laissent dominer par l'esprit d'injustice et dé fanatisme, - : :
Il va s’en dire, monsiur Je ministre, que mon. digne coadjuteur, Monseigneur Decelles, concourt avec bonheur dans les pensées et les sentiments Que.je viens de vous exprimer, : . ot cc
€ . Veuillez bien me croire, -monsieür le ministre, ardents de succès dans la
dévoué et humble serviteur , Le n .
‘avec mes vœux bien | grande lutte que vous allez soutenir, Sole tqut
onde ae È - _ Ev. de St, Hyacinthe. . È TN : Nous citons ces documents afin de bien faire voir la - nature: des ‘-. -\ promesses faites,’ publiquement et privément, dans Ja province de
!. : Québec, aux catholiques, aux évêques. , - "., M opo
; Les ministres et leurs päftisans tenaient un autre langage dans
le comté de Haldimand, Là, ils juraient que le ‘gouvernement .ne
ferait rien de plus que ce qui avait été fait jusqu'alors, qu’en transmet- . tant au. cabinet du Manitoba ordre en conseil du 19 mars, il avait
————"gimplement accompli un. acte d'administration, en obéissance - au : : { ‘. ‘jugement,du Conseil.Privé. Fo Te
‘ Par leurs déclarations aux catholiques,
es ,
: ete er ils obtenaient le‘concours) ‘.
; LE des évêques!
L'atér _JÉ Par leurs déclar [RNA
ations aux protestants, ils s’assurajent l'appui des
5 ‘Gfangistes ! -
! Fe 2 BA RESSION.
° : La session s "ouvrit, - La presse conservatricé, les députés conser-
“vateurs, étaient bien-sûrs-que | la loi remédiatrice allait être soumise à
. da chambre, sans une’ minute: de retard, “aussitôt: que serait donnée _officiellement-14": réponse de le dégislature du Manitoba, qui. devait se unir Te 8 mai, : L Ci M: Belley, député de Chicoutimi, hargé de secorider l'adresse en “" : réponse au discours du trône, rendit en ces termes grâces. au gou- °
vérnement de sa politique : :—
+ Dieu merci, aujourd’hui, grâce. à Yesprit de justice. dé la population, “grâce. au bon sens qui règne partout dans la Confédération, et grâce surtout | au courage que le gouvernement. a montré sur la _quéstion des écoles, les 2 «esprits peuvent ‘maintenañt se calmer, les inquiétüdes cesser, et espérance 3e . revivre parmi toutes les nationalités qui habitent‘ce pays... ‘Pour ces motifs, oe É .Pon me’ permettra d'offrir à l'exécutif, au nom deschommes-justes-de la Pro-.. | ‘! vince de Québec, et: même de-toute la Puissance du Canada, nos plus sin- . . - cères remérciements. Le gouvernement a droit à la reconnaissance,. non -pas”seulement. dés, .câtholiques, mais'il a droit à la reconnaissance de tout 7 homme justé, 5 qu’il, soit catholique ou protestant, mahométan ou turc.”
.. , Lé lyrisme dusäéputé de Chicoutimi était, comme on le: voit, - débordant.. Le gouvernement allait rendré justice à la minorité! ‘+ 7 M. Belleÿ parlait pour là Province de Québex, pour les catho,
‘-liques, - *.
Di Qu'avait. dit, cinq minutes auparavant, M. Bennett. le proposeur | de l'adresse ? 2 :
- ‘ Jai récapitul® tous les faits, j jai récapitulé toutes les démarches qui . ont eu lieu dans cette affaire ; et tout ce-qui a été fait a été la transmission,
à de l'affaire au ‘gouvérnement de a Province du Manitoba Par le gouverné Le. I “ment de la Puissante.” î ;
M: Bennètt parlait. pour la Province d’ Ontario, pour : les torys “poür les orangistes! = Ù Lo La politique de duplicité du gouvernement apparaissait à au grand | 7 jour, sur Le parquet de la Chambre même. - 2 Mais le 8 mai approthait, la ‘législature . du Manitoba allait rc E ‘répondre par un refus à l'ordre ‘en conseil du 19 mats./ Et le gou- TU vernement serait mis, aux débuts de la session, en demeure d'agir, de présenter. la loi € de. salut promise à À l'Episcopat, promise : aux catha- | Liques. CS « | LE’GOUVERNEUR- “GÉNÉRAL ENTRE EN. SCÈNE.
s: se produisit alors un fait politique d'une nature singulière. - Son Excellence le -Gouverneur-Général pria le goùvernement du
te Ù
Mänitoba. de ne point’ donner .sa féponse sur le‘ champ, et de venir L CS s “aboucher AVEC LUIà Ottäva au sujet, de la à question des écoles. Foie
Le
Constitutionnellement, les ministres -sont'responsables d£ l’action .
du gouverneur-général, Li . ca ee La démarche de lord Aberdeen leur donnait un répit de plus
d'un mois! _. r To oct .
La législature du Manitoba S'äjourna au 17 juin. Us
Messieurs Greenway, premier-ministre, et Sifton, procureur-général, eurent avec Son Excellence plusieurs entretiens. ‘-Ils n’ont pas été rendus publics. Quel que soit ce qui y fut. dit, la législature du .
; Manitoba adopta le 19 juin, à la prèsque unanimité de ses membres, un :.
refus motivé de sé soumettre aux conclusions de l'arrêté en Conseil ° à
fédéral. mi 7 SE 7
La réponse du Manitoba récite d'abord l'arrêté en conseil, et le Ua.
commente. dans les termes suivants :—
RÉPONSE, DÜ MANITOBA, 19 JUIN
- ‘Les, privilèges que cet arrêté nous commande de rétablir en faveur de nos concitoyens catholiques romains sont en substance les mêmes que ceux .
dont ils jouissaient antérieurement à l'année 1890. Nous conformer aux termes déM'arrêté serait rélablir les écoles catholiques séparées sans plus dé
avant Ceite date. | | A :
: “Nous avons adopté la politique scolaire qui.a inspiré les'loié actuelles “après avoir examiné les résultats de la politique suivie jusqu’à<ette époque; politique qui avait permis l'existence des écoles catholiques séparées, celles
&s quelon veut maintenant rétablir, pendant une période d’au-delà de 19°ans, : ti Ces écoles furent trouvéés défectueuses. Dirigées cofnme elles l’étaient par: ‘ le Conseil Catholique du Bureau d'Education, elles”'étaient pas à la hauteur
+. des écoles publiques modernes. Leur direction, leur ‘dministration et leurs”.
leur maintien.
‘Nous sommes dofc forcés de représenter à Votre Exgellence en Conseil En
Cr Nous sommes placés-dans des circonstances très difficiles pour main- "+7 tenir l'existence d'un bon système d'instruction. élémentaire.” Les taxes 7 scolaires pèsent lourdement sur les épaules de notre population. . .La grande
3 Fo ‘ n Lo 1 8 on 7 5 : +,
garanties satisfaisantes de leur bon fonctionnement que nous n’en avions -
© étend de terres qui est exempte d'impôts-olaires. et limmensit du’ ter. toire habité par notre population, sont: -utant d'empêchements dans la voie . du'progrès et de 1a° perfection que”ous désirons réaliser. . Les réformes | _effectuées.en 1890 ont donné auw‘fravail du perfectionnement de notre sys- . . . tême.éducationnel un élän con$idérable, mais il nous faut constamment faire — ° “face aux difficultés résultant de la position particulière. dans: laquelle nous nous trouvons Pacs est évident que l'établissement d’un système d'éco- * _les.catholiques romaifes séparées, suivi de l'établissement d'écoles séparées on anglcanes, peut-être aussi d'écoles séparées Mennonites, Islandaises et - * autres, sr n effet tellement désastreux pour notre présent système d'édu- ‘:': cation, qu'il faudrait renoncer à pouvoir jamais posséder des écoles qui: _— autant de satisfaction que celles en existence à l'heure qu'il
est est avec la plus grande appréhension que nouk envisageons la possi- ‘°° . bjlité d’un pareil état de choses. Nous n’avons.pas la moindre hésitation à. ! LL: ire qu'aucune autre mesure ne saurait être recommandée qui soit plus que ‘. +: celle-là de nature à compromettre le développèment de notre Province.
.. “Nous croyons que lorsque l'Arrêté Ministérie] à été ‘décrété, Votre :
*- Excellence en Conseil:ne pouvait posséder tous les renseignements nécessaires au sujet du fonctionnement .de notre ancien systême scolaire, . Nous
… croyons aussi'que vous .h'étiez.pas en mesure d'apprécier” justement l'effet . . Qu’aurait dans cette province un changement ‘de la nature de celui recom- Es mandé dans l'Arrêté Ministériel.… 9, # Convaincus que la question doit être. envisagée à à ce point de vue, nous soumettons .respectueusement qu’il n’est pas .ehcore trop tard pour faire un __- examen minutieux .et complet ,de toute la question. Si cette suggestion est | ‘! : adoptée, nous, nous ferons ün plaisir ( de’ fournir-toutes les informations qu'il.
n ‘ ra Ed L nous sera possible de donner. ‘ 1.8 ” “D'une enquête de cette nature ressortiraient des informations suffisantes ‘ Te - pour permettre. ‘d'en arriver à des conclusions fondées sur, “he certitude. ve cr * réelle. . " . pores
‘ ae ee ae —
#11 convient: &i insister fortement sur le fait qué dans” une affaire aussi .
grave, qui touche aux convictions et aux sentimen:s religieux des ’différentes ‘
. classes de ta population canadienne et’ aux intérêts éducationnels d'une pro-
‘ vince destinée à être, plus tard l’une des plus importantes dù Dominiôn, l’on -
: devrait évitér.toute ‘démarche hâtive, etavec tout le soin possible. faire un
exämen attentif et une étude consciencieuse de toute la question. sur “Quoiqu’ il soit inopportun de considérer.maintenaüt l'aspect légal de la question dans‘le Mémoire, nous croyons cependant de notre devoir d'attirer -votre-attention à quelques- unes des difficultés légales et constitutionielles qui. entourent la question. Des personnes de graude autorité prétendent que toute mesure adoptée en la matière par.le gouvernement devra être irré- n vocable. . Que l’on con$idère cette opinion. comme étant bien ou mal fondée, il suffit d'après nous d'indiquer: que l’on seraït justifiablé d'y ajouter foi pour -faire mieux comprendié la nécessité: de se- bien rendre compte de tous les faits avant de-proposer aucune mesure pérlementaire.
“ L'on‘ admettra RATE “Ees. essentiels fdont on demande le rétablissement, sont les süivan Poe
Es
‘“() Le droit de prélevé faxes hole; ot
#6 Ge). Le droit de participer à le Subvention Scolaire de la Législature. & Sans ces privilèges les éco’es séparées ne peuvent être maintenues en - ..” | opération;et, à leur défaut aussi, toute prétendue restauration de ces. droits et us privilèges ne saurait être qu'’illusoire, - Dos # L'on peut prétendre quéle pouvoir de prélever des impôts pour des fins scolaires, conféré par nos anciens Statuts aux burcaux d'éducation, était conféré en vertu des dispositions de la sous-section 2 de’ IE section 92 de l'Acte dé l'Amérique Britannique-du Nord. Sï cette opinion est juste, -la partie de Acte de-1870, qui abolit ce droit de prélever des. impôts, nest pas sûjet à appel à Votre Excellence en Conseil, et Arrêté Ministériel,. de même que. toute: loi subséquente du Parlement du Canada; en, autant qu'ils auraient, : A pour objet de rétablir le droit en question, seraient 4/#rà éres. ‘ Lo ‘ Quant à la subvention de la. Législature, nous prétendons qu’elle est . ) À" ._ entièrement sous le contrôle de la-Législature de la Province, ét qu’ aucune se. | partie des fonds publics de la province re, peut être-appliquét. au maintien Un \ des écoles séparées sans la volonté de la Législatures KE ElSeMble donciqu'au- : : u \ .Cune action du Parlement du ‘Canada; tendant à la réstäration des pivilèges 3 CS [des Catholiques Romains, doit, pour être réelle et substantielle, être completée . H. d'une action volontaire de Ja Législature’ Provinciale, À re _ " “Sitel'est le cas, rien ne serait: plus. malheureux aû point de vue des Catholiques Romains eux-mêmes, qu une .action. bâtive dt pérempioire de 1a - : ÿ part du Parlement du Canada, carune telle détiarche äménerait probable- /, ment des relations tendues. et de” nature à: compromettre! tout retour à Phar- / ,monie ét à la bonneentente.. ie “ Nous soumettons respectueusement à Vôire Excellence en Conseil que E toutes les considérations qui précèdent, imposent une pleine et entière déli- . /. bération, et qu’une telle action évitera des complications fâcheuses, : . Î © “ Il nous paraît bon d'attirer votre attention sur le fait qu’il n’y a seule- / / > . ment que quelques mois que la dernière décision sur le’ sujet a été rendue / par le Comité Judiciaire du, Conseil Privé. Auparavant, une majorité, des “membres- de l’Assernblée Législative dù Manitoba s'étaient liés, ou explicite. r " ment ou implicitement, vis-à-vis leurs mandataires -par ‘des engagements. | :-—, qu'ils se croyaient, en honneur et Joyauté, obligés de remplir. LT “I] a été insinué derniérement, croyons-nous, que des fonds privés - “appartenant à l'Eglise et la population catholique romaine, avaiént été affectés à a construction d'écoles et à l'achat de- terrains pour.des écoles publi- DS ‘ques. ‘En autant que-nous avons pl nous en assurer, aucune. preuvé d’un : 2 tel état de choses n’a jamais été établie devant nous, mais nous.nous/décla- | ‘5, + rons disposés, si pareille injustice peut nous être démontrée, à offrir. pleine _, et entière compensation des dommages subis. 5: “En, terminant, nous désirons exprimer-de- nouveau publiquement notre. * inaltérable loyauté à Sa Gracieuse Majesté, et aux'lois que dans sa _sagesse le Gou ver ment du Canada a cru devoir établir pour le bon gouvernement du
is eu
Ca Û
fa ë s a u PT [l * L LT cons NT LES PARTIS a SONT DIVISÉS DANS. LA LÉGISLTURE.
© Quand l'adoption de: cette. réponse fut. demandée,. l'hon. M.
| Prendergast proposa, secondé" par M. Paré, que la réponse suivante fût. substituée :— …
Vu le jugement du comité judiciaire du Conseil Privé et POrdre . JE ". Impérial émané par Sa Majesté et Conseil qui le confia, et vu'aussi POrdre en Conseil adopté par-Votre Excellence en Conseil. re roc - # Cette Chambre désire assurer Votre Excellence en ‘Conseil, quenous . :." ‘sommes profondément: soucieux des obligations qui incombent à cette légis- - lature, d'après la constitution, de rendre justice à la minorité, et nous ajoute- | - rons.à l’Acté des Ecoles de 1896 telles dispositions. ‘qui seront nécessaires. | - pour rendre à la minorité les’ droits. et les’ privilèges dont”elle- a.été privée, — ce .? -tél.que. dit dans votre ordre en Conseil, et nous modifierons la loi existante, ! en. antant qu'il pourra. être nécessaire, pour donner.effet à à telles dispbsitions ;.. ‘ “suppléfhentaires. ‘ : 7 ‘ Enfin, nous désirons affirmer notre loyauté à Sa Gracieuse Majesté, ! * ‘et-aux"lois que le parlement de ‘la Grande Bretagne, dans sa sagesse, a” _adoptées pour le bon gouvernement du Canada.” . . u
Te, — Quatre députés —lés quatre députés français dela législäture - — - ont seuls voté pour cètte motion, .c'éstrrdire, pour Île rétablissement : des écoles séparées : Messieurs Jérome, Martin, Paré, Prendergast. Trente-et-un ont voté contre: | : à: M. O’Malley, chef de l'opposition conservatrice, proposa, second: +. par. ‘M. Kellet, que le système scoläire d'Ontario fut adopté. ‘Votèrent -pour sa proposttions Messieurs Armstrong, Fi _ . McFadden, O'Malley, . ; :7, ° Vingtneuf votèrent contre. — y. compris les” quatre députés |. r -- canadiens-français, | EC : Finalement, après le rejet de ces deux améndenients, la réponse: : ‘ | proposée par le gouvernement fut adoptée sur une : division de -vingt- [cinq | contre dix. - PORT .Ù Le
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UT U" “ | Lt TL ne tardä pas à r être connu_qu'ily avait au sein. Au Conseil de! Le. profondes divisions au sujet de l'attitude à prendre par le Cabinet; Er ‘face. de da réponse du. Manitoba — divisions qui étaient, au reste, | égalemént accentuées dans les rangs du parti. ministériel” en chambre. |
Le. 8 juillet, ? M. Foster fit dans la chambre, les . déclarations sui-, CT
-vantes :— .. hu ‘ Leo D nn et
e dois exposer due e gouvernement a | étudié a réponse faite par la ne “iégislaire du Manitoba à. l'arrêté rémédiateur du 21 mars 1895, et-qu' "après! L mûre délibération. il en éstvenu à la conclusion s1 suivante : Bien | à puisse y
_ \ L ‘Le : an
. … avoir divergence d'opinion sur l'exacte signification de la réponse en question, 5. ae le gouvernement croit qu’on peut y donner une interprétation qui laisserait | espérer que la question des écoles du Mähitoba peut être réglée à l'amiable ‘ par le gouvernement de cette.province ; le gouvernement de Ja. Puissance - “— + hésité beaucoup à faire quoi que ce soit qu'an puisse considérer comme une anticipation ét un empêchement capables de nuire aû règlement si désiré de :/1 77 Cette question.|\ Ee gouvernement a aussi considéré la difficulté qu'il aurait : s à-préparer une/législation sur la question aüssi épineuse et aussi importante ,' « durant les. dermières- heures de, la session, ;. Le gouvernement-a en consé- . “queñce décidé dede as.dergénder à la Chambre de s'occuper d’une législa- - tion rémédiatrice”"duränt là présente session! ‘ ss r —“ Le cabinet enverra immédiatement aù gouvernement du Manitoba
‘ ‘une communication sur le sujet, afin de s'assurer si le dit gouvernement serait
disposé"à régler la question de manière à donner.une satisfaction raisonnable
: à la minorité de cette provinée, sans qu’il soit nécessaire d’avoir récours à. :
TT l'autorité du gouvernement de la Puissance. ‘Une session du présent parle. : ment Sera convoquée pas plus tard que le premier mardi de janviérpfochain:
“SF à cette époque, le Bouvernement du Manitoba n'a pas, d'uré -manière
-" ‘ satisfaisante, réparé les torts dont souffre la minorité, le gouvernement dela.
Puissance sera prêt, à la prochaine session du pärlement,. à présenter une Dre ue à
. législation, et à faire son possible pour la faire adopter bar-i7 Chambre, de, * ds
° … Manière à donner un soulagement Suffisant à ‘la ‘dite minorité, législation, 2
= basée Sur le jugentent du conseil. privé et sur l'arrêté remédiateur du 2r Lou
mars 18y5. u ‘ ee CO
* , nn,
Les deux ministres français qui ‘siègent dans les, Communes . ae e - - n'étaient pas à leurs bancs... Tls- avaient . démissionné, ainsi que ? * , _ . Pavait fait M. Anbers, qüi,-Tüia*un siège. dans le Sénat, 2 __. Ni = 7 Tous trois avaient jugé, inacceptable. la déclaration lue par. M. "7 «7 *Fostér dans la Chambre des Conimunes, et par M. Bowell au Sénat. 7, CE QUI SE PASSA AU-CONSEIL.DES MINISTRES. - _. = .-- _ RENSEIGNEMENTS INTÉRESSANTS. D UT me Le
Pendant toute la crise, M. Royal, ancien lieuténant-gouverneur
des-Territoires du N ord-Ouest, et aujourd’hui rédacteur en chef de la Miüierve; se tint à Ottawa en conciliabulé avéc lés ininistres, surtout, ce - ‘ "Sir Adolphe Caron et M. Ouimet. * La Minerve est la propriété de +: : Sir Adolphe Caron. Or, le 11 juillet, ce journal ‘publiait les ren--
seignements.qui suivent, et qui sont authentiques :
Li LES DESSOUS D'UNE CRISE. .
o ——Bour bien comprendre la situation, il-est nécessaire de connaître ce qui s’est passé entre les ministres français. ‘et leurs collègues anglais et irlandais
. autant qu’il est possible de contrôler les millé rumeurs contradictoires qui
Ho n
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circulent. * Vendredi dernier, : aprés plusieurs jours de délibération, le coriseil des ministres adoptait unanimement une déclaration qui devait être, faite aux -chambres, Lorsque les ministres se séparèrent, ils étaient parfaitement.
d’accord, et les catholiques ‘pouvaient se déclarer satisfaits, car ils avaient ‘.:.
obtenu la: reconnaissance Somplète et sans ambiguité des droits ‘de leurs compatriotes. ‘ | Samedi, lorsque Je conseil se réunit de nouveau, l'accord était disparu.
Grâce à un travail occulte, un certain nombre de ministres. avaient changé ‘leur. manière de voir, et quatre paragraphes importants furent retranchés de. =. la déclaration, malgré l'opposition énergique des ministres canadiens-fränçais qui refusèrent d'accepter cette modification”
* Le travail de plusieurs jours était perdu, et il fallait tout’ recommencer ; la ‘ discussion reprit donc de plus belle, Le
Enfin , lundi, les ministres anglais arrivérent au conseil avec la déclaration
—qui-arété tuë a fa Chambre. . l'est bon pour l'intelligence de la difficulté de
rappeler. les conclusions de ce document : te | “ Une session du présent parlement ést-il dit, sera convoquée-pour ad .plus tard le-premier jeudi de janvier prochain*" Si alors le gouvernement-de
Manitoba manque de faire 1 arrmigement-satisfaisant_pour-remédier aux? nu
. griefs de la minorité, le gouvernement fédéral sera prêt à la prochaine session |
: du parlement, convaquée comme susdit, à présenter et hâter l’adoption (préss \ _toa conclision) telle législation qui: apportera ‘une juste mesure de répara- | ” tion (relief) à la dite miforité basée sur le, Jugement du conseil privé'et.le
- .remedial:oréer du 21 mars 1895.
À cette conclusion les ministres’ canadiens français proposérent un - amendement, portant que la loi rémédiatrice apporterait pas seulement ‘une juste mesure de réparation,” ce qui. lais: so ute la question dans le vague et lindéfini, mais qu’elle rétablirait les Here séparées dans le Manitoba.
La discussion devint des plus acerbes, et figalement l'amendemenñt et plu- sieurs autres articles moins importants furent rejetés. ‘Néanmoins, les minis-" tres anglais déclarèrent que leur intention était de rétablir les écolés. séparées tout en‘réfusant de le déclarer à Ja Chambre :—"* Mais si le premief Mainistrés résigne.oumeurt, ou pour quelqu’ autre raison disparaît du cabinet, nous n'au- 5.
rons plus de garantie que.cela sera fait,” répliquèrent les ministres français à”
- leurs collègues : “si vous êtes. sincères, { dovnez-nous un engagement écrit qui vous liera, tous, quoiqu'il arrive.” ET æ
, Cela leur. fut encôreréfusé" é’par la majorité du cabinet. «Ne pouvant rien obtenir de plus, les ministres français demandërent un délai de vingt- quatre . heures pour consulter leur amis et les ‘représentants de-la minorité manito- ‘baine, Lä encore ils se heurtérent à ün refus formulé en termes tels qu’ilsidurent conclure ä-un parti pris de la part d’un certain nombré au moins des,
"ministres anglais. =
Dans cés circonstances il ne eur restait qu’ une chose à à faire: : résines, et -c'est ce qu'ils firent tous les trois.
Xe
rt , « "K#ËS OFFRES DE COMPROMIS ULTIMATUM. :
| La majorité évidemment croyait pouvoirrégner et gouverner sans l' appui:
de la province -de Québec. La déclaration ministérielle fut lue aux deux ‘ Lchambres lundi, mais dès le lendemain il, était. évident que Je gouvernemen t | courait à ja défaite, et des offres de compromis furent faites.
nest
M. Robert White et d’autres politiciens anglais furent délégués auprès des
D — ‘démissionaires, et leur offrirent, paraît-il, l'engagement écrit dont il a été. 7 uestion ci-dessus. “ Au point où en sont rendues les choses,” répondirent
‘les ministres français, ‘“ nous ne pouvons accepter qu'une chose, une garantie parfaite et formelle. de la bonne foi des-ministres anglais... -
On a eisayé tous les moyens de faire revenir sur lèur décisiôn les ministres
démissionnaires, on a presque employé les menaces. ÂÀinsi, hier soir, l’émissaire des ministres anglaisaurait dit aux ministres français : “ Si- vous n'avez pas repris vos portefeuilles d’ici à demain, à trois heures, le gouvernement tout: entier résignera.”
faire ; il est trop tard,” futla réponse qu’ils reçurent.
Comme il a été dit plus faut, sir Mackenzie-Bowell a fait demander les trois ministres français ce matin. Îls se sont rendus chez lui, au Russéll, ce -qui a donné lieu, mais tort, àlla-rumeur qu'ils avaient une entrevue avec le gouverneur-généfal. Ce qu on peut savoir de cé qui s’est passé;-est que les
ministres défissionnaires s’en sont tenus à leur ultimatum. Leur décision:
première était. de prendre leurs sièges au. . parlement aujourd’hui, et de provoquér un vote direct sur la question des écoles ; mais à la demande de sir
Mackènzie Bowell, et pour lui permettre de consulter de nouveau ses. collé- | gues, ils ont consenti à remettre la chose à demain ;'le gouvernement de son.
côté s’engageant à ne pas demander que Îa Chambre se forme en comité des subsides. .
En effet, à cette période avancée de la session, le seul moyen de! provoquer un vote. direct sur la question scolaire est par voié d'amendement à la motion pour que. la Chambre se forme’ en comité des subsides. ‘En conséquence la journée s’est passée sur divers bills’ du gouvernement, mais le budget n’a a pas été touché. - : :
LE ONZE JUILLET
MESSIEURS CARON ÆET- r.OSIMET CAPITULENT,
Du 8 au r1 juillet, la plus grande ‘excitation reËRa dans le pays. : Les trois ministres français ne vinrent pas en Chambre, Les
députés conservateurs français ‘étaient efdrévolte ouverte: contre le :, Cabinet.‘ M. Ouimet paraissait le plud visent. adversaire de toute ; ‘espèce de concession. . Il exprimait libre Et ‘ ‘finir avec l'alliance. tory-orangiste. 1 AT
Il eut avec l’un des rédacteurs du: Star un entretien, qui. fut. ‘relaté en €es termes dans ce journal le. 10 juillet :—
: J'aieu ce matin une entrevue ‘avec l'Hon. J.A. “Ouimet, Ministre des ‘Travaux Publics,
Jl paraissait armé de pied en càp pôur la lutte.
Assis dans sa bibliothèque, en compagnie de l'Hôn. Joseph: Royal, exlieutenant- “gouverneur des Territoires du Nord-Ouest, et de M. - Joncas, MP.
Ês Ê
# Qu'ils résignent, si cela leur plaît, nous ‘n avons aucune concession à
on L 61° È - [
‘qui venai aient de déjeuner avéc. Jui, il dit: “Vous pouvez annoncer dans le
“Star, que siie gouvernement, à 3 heurés de l'après-midi, n 'apporte pas une
promesse par écrit, signée de tous les membres du Cabinet, par laquelle il s'engage à présenter une législation réparatrice la‘ session prochaine, j je me . proclamerai de mon fauteuil député indépendant, stje proposeraiune motion
_, de non-confiance.”
.Le 11 juillet, à à tçois “heures, M. Ouimet et Sir Adolphe Caron
: reprenaient leurs sièges de ministres, sans avoir’ obtenu aucune con-
cession, ni aucune garantie additionnelle. — | Les déclarations que: firent ces deux ministres rent vraiment pitoyables. . .
PLUSIEURS DEPUTES CONSERVATEURS BLAMENT LE
.GO UVERNEMEN T.
. Mr. Laurier proposa, comme motion de censure, l'ajournement de la Chambre. Et un débatimportant s’engagea. Parmi ceux qui,
AS
| -prirent la parole, il y eût plusieurs députés conservateurs.
M. Dupont, représentant de Bagot, prononça ces paroles : :
‘M. l'Orateur, les grands hommes d'Etat sont faits pôur résoudie. . des problèmes politiques, et les petits hommes d’ Etat pour-en faire qui ‘sont
“-ipsolubles. - J'ai peur que la question des écolés ne soit pasTégiéé durant ce .
‘Parlement. J'ai peur que le gouvernement ne puisse. pas remplir sa pro<* messe, quelque formelle qu’elle soit.' Iln'y a aucune raison pour ces ater- :moiements.. Le gouvernement était tenu par devoir'et en- “honteur de prendre . position et de racheter la parole donnée. |
Mes adversaires, comme mes amis politiques, savent que je n'ai rien à gagner par l'attitude que je prends en ce moment. Mes adversaires politi- .
l.vsiques connaissènt ma fidélité à mon parti par l’ardeur que j'ai déployée pour
les combattre. Ils savent comme. moi la campagne politique toute récente ‘que j'ai été faire contre mon honorable ami le--député de Verchères (M. Geoffrion).que je vois en ce moment à son siège. Ceux qui ont pris part à . cette lutte savent les-efforts que ÿ" ai faits pour assurer l élection du candidat du gouvernement. ‘Ils saveñt avec ‘quelle conviction. j'ai défendu Ja cause et Phonneur de mon parti. ‘Je regrette de le dire, M. l'Orateur, que je me suis: trompé sur la somme d'énergie et de bonne foi du gouvernement, Je dis de
‘plus, qu'ayant reçu unetréponse comme celle qu'ils ont eue du gouverne
ment du Manitoba, je ne vois plus qu'un moyen pour cé gouvernement. de: réussir.dans de nouvelles négociations : c'est de se traîner d'Ottawa à Winpipeg sur lés genoux, pour aller demander au gouvernement Greenway de le débarrasber de cette question.
Quelques voix: À quatre pattes. ‘ * - M. Dupont: Et dans cette procession je regretterais de voir en tête , mes honorables amis lé: Ministre des Travaux. Publics (M: Ouimet), , et le. :
Maître Général des Postes (sir A. P. Caron).
- Je n'hésite pas à le dire, M. TOrateur, j je rougis pour la dignité ss ce
- essuyé un refus catégorique comme celà.
“gouvernement d’être obligé d'aller encore se traîner à Winnipeg après cg - *
M. le Président, l'ordre remédiateur était de nature à nôus faire croire que nous avions enfin une.solution à ce problème politique. Des promesses
de nature à nous mettre sous: l’impression que la parole. donnée serait Tes - ‘pectée, furent faites par le premier ministre dans l’autré Chambre. … Aujour:
d'hui, le gouvernement veut entamer de nouvelles négociations .avec ‘la |
législature du Manitoba. ‘Je lui dis que c’est une entreprise imprudente et.
.qu’il ne pourra pas atteindre le but qu’il a en vue. . C'est parce que je doute,
par conséquent, de sa bonne foi, que je ne püis l’approuver et.que je me sens : forcé de lui retirer ma confiance. Je regrette decle dire, céBsouvernement ne contient pas dans ses ‘rangs des hômmes de la taille de ceux qui sont.
: -partis pour un monde meilleur. J e-reconnais que les miñistres sont les héri-. tiers politiques des grands hôémmes. qui les ont précédés sur les banquettes.
ministérielles. Je vois .bien. là les successeurs de ceux qui ont aplani les. difficultés législatives dans ces questions complexes, mais, malheureusement
de ces hommes d’une grande renommée et qui ont tant aimé leur pays.” M. Joncas, député de Gaspé, se levant après M. Weldon, député d'Albert, qui s'était prononcé contre toute aütre mesure du-pouvoir . fédéral, dit : - Loue Lt, Fe !
M. YOrateur, lorsque vous avez dpnné la parole à l’honorable député d'Albert (M. Wéldon) j'étais disposé À. voter contré: la motion -d'ajourne-. ment proposée par l'honorable chef de l'opposition, . mais” maintenant mes idées ont changé. Comment ! : Lorsque, pouf gagner, ou: plutôt poür sauver, .la.seule lueur d'espérance d'obtenir le règlement de la question. * des.écoles du Manitoba, nous faisons le sacrifice de notre amour-propre, ‘on :
je ne vois pas là d'hommes disposés à profiter dela Sagesse et de Pexpérience. _
nous répond de nouveau par-des provocations, et c’est l'un des membres leë : ! | plus‘importants de la droite qui en agit ainsi! L’honorable député d'Albert.
vient de nous dire: vos en ferez, messieurs, ce que vous voudrez; mais si lé go ement propose une législation intervenant en faveur de la ininorité mañtobie, si vous voulez faire adopter une telle législation, bien qu'elle’ soit conforme à la constitution, je m'y:opposerai. Voilà la situation. .
J'étais disposé, il y a quelques minutes encore, à croire que les garanties * L-
que le gouvernement donnait étaient sérieuses, j'étais disposé à voter contre
la motion de l'honorable chef de l'opposition, mais comment prendre ‘au sérieux des déclarations qui ne sont pas acceptées. pas des amis aussiinflu-. ‘ -€nts que l'est l'honorable député d’Albért (M. Weldon).” La politique de
l'honorable député est'une censure pour-celle du gouvernement. Voilà, M.
lPOrateur, une provocation qui,met lé comble à la mestre. J'ai compté sûr .
les promesses formulées paë le’ gouvernement, mais ses. amis répudient .ces
promesses. Quelle ligne de conduite pouvons-nous adopter en face d’une :
situation comme cellé-là P . Ho - - Le fait que l'honorable député d'Albert (M. Weldon) vient de dire qu'il s’opposera à toute législation réparätrice Qui sera proposée “dans ce. parle-
ment, me justifie de dire que j'ai perdu tout espoir que. le gouvernement :
puisse réussit l'année prochaine. à faire -pässer une législation qui réndra : Justice à la minorité du Manitoba. Et d’aillèurs, en face de telles déclarations,
que valent les promesses formelles, positives’ qu’üne législation réparatrice.
sera proposée.avarit la dissolution du parlement,
Ilest vrai que nous avons
s n - cit X
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‘cette promeëse du: gouvernement, ainsi que l'a: ait mon : honorable ami îe ‘député de Bagot (M. Dupont). Mais pourra-t-on la remplir, cette promesse? ,
Je crains .qù 3l en soit de celle- ci ‘comme de tontes es. autres qui oùt été. ‘faites.
M. “Belley, député de Chcqutini, biéma aussi. + vigoireisement ne
. les ministres. : Nous citons quelques-uñes de.ses déclarations: -,
M. J'Orateur, ce n'est pas säns .uñe: certaine‘ émotion que je me lève en ce moment pour dire à-cette -Chambre. ét aü pays que:je ne puis. … acéeptér Ja politique du ‘gouvernement sur la question qui nous, occupe: Au
ER
. commencement: de cette session, lorsqué l’hônorable chef de l'opposition pOr-
: tait la'parôle-sür l'adresse en réponse au discours du Trône,.il demandait au
‘gouvernement si les parolës prononcées par l'honorable. ‘député de Simcoe- 3 ‘est (M. Bennett), relativement à la question des écoles, étaient vraies et-in- ‘ , iquaient, bien la. politique du gouvernement; ou bien si © “étaient celles Pro: °
.. ?noncées par votre-humble’servitéur qui appuÿait ladri -- 7 © Aujourd’hui, je déis proclamer que ce‘n'est pa l'honorable député de Simcoe-est (M. Bennett) qui a et on. Puisque le ‘gouvernement ne veut pas aüjourd’hui remplir sa promesse, fromesse qu “il
Se.
-entend suivre sur cette quéstion importante, a trofble Ja population du pays, °
est capable de remplir dès mäintenant, je ne puis” peer la politique qu” “l
: F ‘dépuis bientôt cinq ans,
27 Certes, J'honorable' député de’ Bagot avait’raison de dire, tout'à l'heure; : que si Cartier vivait, ‘il gémirait sur le. manque de- :courage . ‘de son ancien . : | parti. Lui qui avait toujours été le protecteur des’ minorités. ‘Lui, Cartier, :
qui-n’a rien négligé pour mettre dans. constitution du Manitoba toutes les . garanties auxquellés les premiers colons de cette province avaient droit, C'est
“lui qui a fondé le parti conservateur et-qui a été le plus ‘grand. homme. de ce " ‘parti, parce qu’il ne craignait pas de faire respecter- a constitution qu il avait.
. donnée à son pays. .
Si le gouvernement conservatèur à ne, peut “plus donner justice aux thino-
rités, s'il n'est. plus - leur protectéur, certes, il, manque à son devoir, il ne:
Lee ‘représente plus,sélon moï, les idées du parti éoiservateur ; il ne : représente . 8: . plus le programme de notré partis . 4. ! <M.Tarter Jlya longtemps. que c'est fait.
: M. Belley :. Je démandérai à l’honofable député. de t Fslei d'y aller + tranquillement. | Je ne‘veux pañ.dire qu'il y a longtemps que c'est fait. Je- -_ reconnais avec lui que depuis quelques années il s’est introduit dans ce parti .
- un élément qui a fait gémir les hommes qui ont à.cœur les intérêts de notre
-: pays. Jéne dis pas quesle gouvernement à cédé devant'cet élément aujoure .".d'hui.-"-Je ne dis pas: non plus qu'il n’a pas. cédé. Mais enfin, je constate : - .que cet élément s’est introduit dans le parti, et qu’ il a été la cause que depuis quelques années une mauvaise direction lui a, été imprimée. Et aujourd'hui 7e Jhonorable ministre de l'agriculture sort du gouvernement -parce LU on ne,
"respecte pas les traditions du parti.conservateur, ‘ : :° \ot On nous dit pour nous décourager : : Mais qu'est-ce que vo SEE par . votre-aftitude?, Tout simplement à faire arriver Fhonorabl
uïrai dit vrai, rest.
De l'oppo- - sition au pouvoir. * Je nè.cherche pas qui viendra.au' L'pouvoir aPrès ce gou vérnement, je ne cherche pas à savoir si le gouvérhemient” actuel né sera pes”
- dans la Province de Québec:
La - st . tn LÉ: _ “
maintenu, et si le-chef de l'oppositiôn. réussira à monter au pouréiraux prochaines élections. Si l'honorable chéf de l'opposition gagne leÿé
Le gouvernement n ‘eut qué douzé députés f'inçais de: Ja Province - de Québec pour lAPPUySe — "pendant que. trente-deux votèrent contre Jui Ê DTA, Les douze qui pasièrent: Sous. les foürches Caudines sont : “MM.
: Amyot, Bain, Bergeron, Lippé, Frs, Desaulniers, Fréchette, Girouard - ‘ (Jacques-Cartier), Girouard (Deux-Montagnes),. ‘Grandbois, Lacha-. h
pelle; Langevin, Leclair, Pelletier et: Simard. . Ce vote donne .une idée à peu près juste de l'opinign publique
< sons
CUNE:MOTION DE M: LAURIER
Le’1s juillet, M. Lauriér, voulant donner une fois de plus. aux.
députés l'occasion de condamner la : politique . malhonnête et senge- s .reusé du gouvernement, fit la motion suivante :
« Cétte Chambre. fegrette que le gouvernement n'ait pas (traité la ques- , tion'des.écoles ‘du Manitoba comme l’exigeaient les meilleurs intérêts. ‘du : pays, et elle est d'avis que:les déclarations ministérielles à ce sujet sont de
‘nature à soulev. er une agitation dangereuse parmi la population canadienne.”
‘Les ministres n'eurent que 14 députés français dé la province de
Québec-pour voter'avec eux: MM. Amyot, Bain, Bergeron, Lange-”""
vin, Leclair, Lippé, Desaulniers, Fréchette, Girouard (Jacq, -Cartier), ‘Girouard (Deux- Montagnes), Grandbois, Lachapelle, Pelletier, et."
: Simard.
7" Vingt-six votèrent pour flétrir leu dupérie. Parmi ces vingt-sie) : “à faut compter MM. Belley, Dupont, Dugas, Lépine, Jeannotte ‘et * Turcotté, conservateurs, : 1 M. Joncas,: qui.est aujourd'hui complètement rallié au ministère, | ‘commençait ‘déjà à chanceler.et à hésiter. ‘ Il ne vota pas. 8 M. -Düpont.. et M. Belléy prononcèrent des discours vigoureux, ” L'extrait qui sûit du discours de ce dernier répond si victorieusément
aux prétentions de la presse ‘toy, que. nous . Y. “appelons Fattentiori - d’une manière spéciale : ;
ections, et .
: si je-suis élu, je luidoñnerai môn appui; je lui donneral jairt5lay, à condition * que-tout d'abord il rende justice à nos compatriotes de lä-bas-et qu’ il fasse
- respecter la constitution que.le gouvernement du: Manitoba a violé. :
Sept dépütés conservateurs français votèrent pour la motion: “de c.
. censure de M. Laurier: MM. Belley, Dugas, Dupont, Jéannôtte ". . Joncas, Lépine et Turcotte,.
, L de. LE minorité du Manitoba. =
- | ., : _ : Le ,
_ 4 ï Loisqu' il. sägit de la violation de. la constitution, cé n est pas au clief
“de l'opposition de la faire respecter, mais cela appartient ‘au gouvernement, qui doit protéger la minorité, qui doit protéger la constitution, parce qu’il
. enestle gardien. Je n'ai-pas besoin que l’on me cite Todd, Boutinot,: ou -! * toûte autre autorité parlementaire sur ce sujet, je n'ai besoin d'aucune de — . ces autorités, mais simplement d’user de bon sens. Ce soin de protégét
- constitution. appartient à ceux Qui-ont charge du gouvernement. Si Phono- ::rable chef de Fopposition'ne faisait pas son devoir, est-ce que cela dispense : le gouvernement de faire le sien ? Assurément non, Nous condamnons le ‘gouvernement sur cette‘question, pärce qu’il n’a pas le courage de soumettre pendant la présente Session une législation réparatrice pour venir au 1 SECOUrS
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Le dernier débat de la session dernière sur la quéstion des écoles eut lieu sur la motion suivante, faite par M. McCarthy; le 16 juillet :
ff Cette Chambre a entendü avec. regret les déclarations faites” récèm.. ‘ment. pour définir la politique du gouvernement sur la question des écôles | .du Manitoba, et elle ne veut pas par son silence laisser croire qu'à la session : qui aura lièu en janvier prochain, -pas plus qu’à la session actuelle, elle sera - prête à passer üne loi pour rétablir le système des écoles séparées dans le. Manitoba.dans le sens de l'ordre «réparateur du 21 mars 1895.” -. |
_Cette proposition, sûr laquelle il n'y eut pointde vote de pris — faute par M. McCarthy de ne pouvoir trouver cinq députés pour demander une division* — provoqua une, discussion grosse d'enseignements.
Le collecteur des douanes, M: Clark Wallace et sept des députés conservateurs les plus’ importants — MM: Weldon, McNeil, Craig, . Hughes, Cockburn, Bennett et MêLean — se déclarérent hoëtiles à toute tentative d'intervention du gouvernement fédéral.
Le discours de M. Wallace fut très violent. Il alla j jusqu’à accuser Mgr. Taché d’avoir fait avec M. Greenway un marché corrompu, quänd il comuniqua, avec Jui au sujet de l'entrée de M: Frendergast dans son cabinet"
Les deux fninistres fränçais et leurs suivants, dans la Chambré, restèrent la bouche close. comme des chiens muets,
. ._ i : M. Laurier, que la presse ministérielle calomnie si méchamment, "tint, lui, ce langage: * | Fois Me ” “Monsieur; si les écoles éont protestantes — je m'adresse maintenant | aux protestants de cette chambre — il n’y aurait pas un homme qui tolére-& rait un tel système, un tel outrage à‘la minorité du Manitoba. - Maisl y a o. une dispute sur le. fait que les écoles sont.ou ne sonf pas protéstantes, N’aurait-il pas été sage de se renseigner sur ce fait au-delà de toute discussion? N'aurait-il pas été sage de a “part du gouvernement de faire une, enquête de quelque nature, qui eût fait connaitre d’une manière poñitive au . pays, quel est le caractère de ces écoles. ‘Si ces écoles sont protestantes, . tout protestant dira que le gouvernement devrait intervenir par tous les | — moyens, et mettre fin à l’outrage. Si les écoles ne sont-Das protestantes;: . mais sont communes, elles sont encore injurieuses poûr.les catholiques. .: : Pourquoi? “Parce qu’il fait partie dela doctrme catholique que les enfants reçoivent et une éducation séculière et une éducation religieuse...”
DON AUSEMAM
DÉCLARATIONS IMPORTANTES. DE ‘M. ANGERS
7) +37. * t os ce
. rt Le 11 juillet, M. Angers, qui avait refusé de rentrer-ddns le Cabi- ” nr : L Lo LE . uv 4 # £ ‘7’ . net, donnait au Sénat les ‘raisons qui l'ont forcé dé se séparer de
°, -ses collègues Les parties suivantes de son discours. sont dighes: cc d'attention: $ Après avoir cité quelques fragments du jufement du . . EN S 1 Lys. a u - 2 . .
Conseil Privé, An ers dit; none É oo oh D'après ce jugement, le Conseil Privé rédigea un arrêté en conse qu'il adopta deux jours aprés, Jequel,-connu sous le nom d’arrêté remédiateur (remedial order), fat tlansmis à la législature de la-province du Mani- + toba‘par l'entremise dur lie utenant-gouverneur de cette province. : La législature répondit à cet arrêté remédiateur, par son refus d'obéir à l’injonction * , ! * du jugément du coinité juditiafre du Conséil Privé et à l'arrêté remédiateur . dû Conseil Privé du Canada. Sür.ce refüs, les Portes du parlement, furent : ‘ ‘ Ouvertes pour que @æ dit pärlement rendit justice à da. minorité. La réponse Le du Manitoba a été reçue je rer juillet: A compter de’tce- joué appartenait _ au gouvernement ‘Je pouvoir -et ;COnséquemment incombait l'obligation de
‘faire cesser les très graves sujets de plainte de la minorité catholique. ro- ot
kb
Lu. . Maine. Durant les cinq dernières années, les. catholiques ont été forcés de contribuer au maintien d'écoles publiques auxquelles ils ne pouvaient envoyer leurs'enfants. Je n’ai Pu Voir accomplir ce que je considérais le devoir du * gouvernement.” . | oo Loi .
. nt 7, A TE - Un M. Angers commente En, Ces termes la déclaration du gouverre- 1, ment à l'effet qu'il va' entrer -Èn des négociations nouvelles avec - : Manitoba: 9 0 +. For ai
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Il ést proposé ici que le gouÿemement devrait entrer en | négociations avec le Manitoba. La loi exige qu’une communication de cétte nature soit .adressée à la législature et non pas au gouyernement./ {a législature de pe cette province vient justement d'être prorogée, et elle ne pourrait pas être convoquée, et-de fait elle n'est pas obligée de siéger avañt Ja première ou la, secondé semaine de'juillet prochain. Conséquemment, -le gouvernement ñe
pourra communiquer avec la législature de la province avant Jexpiration du 0% - parlement du Canada. ‘Le gouvernement du Canada aura à communiquer < avec celui du Manitoba. : ‘ nor IT
out Il'est vrai que c’est un gouvernement respondable, ; mais pour cette fin ©. ‘ il n’a aucune autorité. La Jégislature de la province vient. d'adopter des | résolutions qui sont impératives en ce qui regarde le gouvernement du Mani-. toba. Il ya à peine quelque emaines, cette législature nous a dit qu'en. . Cr elle était contre le rétablissement des écoles séparées. Et de plus, . . elle dit:, ni. Avant” cette épôque, la majorité des membres de l'assemblée législa- . eo ‘'iive du Manitoba avaient expréssément ‘ou implicitement pris vis- à-vis. de : Y leurs commettants des engagements ‘qu ‘en honneur ils sont tenus de rem —_plir.” Do #7 : 1 E » re.
ee L'engagemnt quelles. députés ont pris.est de s ‘opposer au réalisée. Cr ‘ ment:des écoles séparées en faveur de la minorité. ‘A quoi sert donc, après : de refus.de la législature,.qui est apparent dans chaque paragraphe de sa ::, ” : . réponse, de s’adresser au gouvernément de : cette province ? -. 4, ‘1: Il ne peut rien faire efficacement. Permettez-moi de vous rappeler que ue c'était après avoir promis que les écoles séparées subsisteraient toujours, que OT M. Greenway lès a lui-même abolies. : ‘Et. c'est sûr une promesse que M. . À Greenway n’est pas autorisé à faire, c'est sur'une Chambre qui est, comme us . il Vous le dit,;tenüe en honneur de ne pas accorder ces écoles, que.vous ‘ | comptez pouvoir en obtenir le rétablissement? e ro Voilà la raison pour laquelle mon devoir — un devoir pénible — m'a -- "obligé de refuser de souscrire à cette partie de la-déclaration. - | r Je.lis les lignes suivantes dans le Cüifizen d'Ottawa :. : 7: -
| D “ Puisque les ministres canadiens-français -sont $i pressés d'agir, c'est .qu ls $'occupent tellement peu des sentiments de beaucoup de conservateurs,
‘de langue anglaise qu'ils font. des sentiments de, Ja province de Québec une _bagatelle pour le reste du pays” — ET : lue. suis--implicitemérit accusé, dans lés lignes qui précèdent, d'avoir fait 7 7,7 preuve; d’une hâte. injustifiable, d'avoir refusé d’accorder aucun délai. Je. :..: ‘dois déclarer à cette Chambre que lorsque le. gouvérnement se décida de ‘ faire sa déclaration, je lui démandai de ‘ne pas la faire lundi dernier, mais d'attendre que j'eusse la permission de donner én même temps des explications à la Chambre. Je ne pus alors obteñir cette permission, pour des raisons qüi ne .dépendaient pas du -gouvernemeht; mais il dépendait du gou-
‘ vernement de ne pas faire cette déclaration le lundi, et cependant il l'a faite, Ceci m' ‘oblige à à déclarer que, tout eu m’opposant à la proposition du gou- 2 ‘Yèrnement, j j 'ai, comme compromis, proposé au conseil d'accorder un autre délai, mais j’ai refusé d'entamer de nouvelles négociations officielles avec le gouvernement du Manitoba, pour la raison que si la réponse du gouverne. L noue . ‘. . . Le To ,
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ment'devait être évasive ou illusoire, e elle mettrait peut-être le gouvernement dans l'impossibilité de faire. agir le parlement. Voici Ja proposition que j'approuvais : : no e
PRQUET DE DÉCLARATION REJETÉE AU CONSEIL DES MINISTRES
“Je désire” déclarer que le gouvernement a étudié la. réponse -du gouverñement\ ‘et de la législature du Manitoba à l'arrêté rémédiateur du 21 mars: 1895; et-qu après mûre.délibération, ilen est venu à la conclusion suivante : Qu'à cette heure avancée de la session, vu qu’il s’est écoulé peu de temps 7 depuis la réception de la réponse de la législature du Manitoba à l'arrêté . fémédiateur du‘21 mars, et vu aussi la nature compliquée de la législation.
a a requise pour réfitégrer la minorité du Manit6ba dans ses droits et privilèges quant aux écoles séparées, le gouvernement a décidé de ne pas préseñter °°” une telle-législation durant la présente session, mais de convoquer une’ sèssion du présent: parlement l'automne prochain, afin d'y présenter et d'y faire.
adopter la législation nécessaire au soulagement de la dite minorité'et basée . sue jugement du‘comité judiciaire du conseil privé et sur l'arrêté ‘rémédiateur du 21 mars dernier ; si la législature du Manitoba n’a pas d'ici à cette
°! _. époque pris les moyens de d a-minorité-ce-que-doit-—— Ti respéier iout sujet loyal de Sa Majesté, avant de croireque la proyince du
Manitoba doive mépriser la décision du conseil privé de Sa Majesté ét l'arrêté + rémédiateur du gouverneur-général du Canada.
Fc Et je désire aussi déclarer que le gouvernément transmettra: au lieu
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D'après cette proposition, on aurait obtenu le délai pour mettre la . dernière main au bill préparé par M: Ewart. La minorité, qui a maintenant un droit acquis, m'aurait pas été exposée à voir les portes du- parlement lui être fermées. -par uüe réponse évasive ou par une réponse qui n'aurait pu être remplie ; ou encore, par une déclaration annonçant, par exemple, que la législature. du Manitoba, venänt d'être prorogée, elle ne pouvait être convo- " quée avant le mois de juillet prochain. Quelle sera la position du gouvernement s’il vient en janviér devant le parlement avec une pareille réponse? La minorité aura été délogée du fort, elle sera encore en rase Campagne, et le gouvernement sera incapable de déterminer la chambre à agir, “Voilà pour- -, quoi je m’ opposais. à cette partie de la déclaration .du gouvernement; et j'ai proposé celle que je! viens de vous lire ; mais elle a été rejetée. ‘La: déclara- ‘tion faite par le géüvernement admet qu’il y a un doute quant à la juridiction actuelle du parlement, * La .déclaration que j'offrais accordait un délai, ais ne soulevait aucun doute relatif à la juridiction. J'ai lu cette déclaration pour prouver que je ne voulais pas brusquer les choses. Quoiqu'il en : soit; ma conviction est que d’ici au jour où le. parlement s'ouvrira, il y aura par tout le pays üne telle excitation, un tel'soulèverhent contre l’idée d'une “législation rémédiatrice, que, sile gouvernement hésite aujourd'hni d en prendre. l'initiative, la peur l'empêchera plus tard rd d'agir.” | Hon. Sir Frank Smith.—Jamais. : té, .. Hon. M. Bellerose.—Je dis le contraire, moi; très souvent, j'ai vu de ?- Ês gouvernement efrayé.
- Hon: M. Angers. —On dit à ta minorité qu’elle doit être satisfaite de “ déclaration faite par le. gouvernement, parce qu’elle contient une clause qui
engage le gouvernement à soumettre au parlement une législation rémédia- |
“trice. Honorables messieurs, cette minorité a déjà eu la même proriessé du
gouvernement” : : Si je relis le discours de l’honorable leader decette Chambre : !
sur J'adresse, j'y trouve ce qui suit :—
“ J'espère sincèrement, avec le proposeur ‘et le secondeur de l'adresse, qüe la population du Manitoba ne voit aucun obstacle. qui puisse l'empêcher de règler elle-même cette question, et de libérer ainsi le parlement du Canada d’une grave obligation qu'il sera obligé d'assumer, si elle ne la règlait pas.
“ C'est. une tâche sérieuse pour le gouvernement de la Puissance què d'entreprendre de. régler une question qui n’intéresse qu’une partie du pays. ” Si la”population du Manitoba est composée de patriotes, elle éloignera cette . question de l'ärêne de la politique canadienne ; inäis si elle désire continuer “à.agiter des brandons de discorde, parmi l'électorat de ce pays.(qui, j'en suis Sûr, désire la paix et l'harmonie), si elle n’écoute que les suggestions de ceux ‘qui dirigent l'opposition par tout le pays, je puis déclarer que, lorsque:le
temps viendra, si jamais il vient, où le gouvernement devra agir le peuple du Canada trouvera que la présente: administration est parfaitement préparée
à assumer Ja res i incombera,- quel qu'en-soit le résultat.”
LES INFLUENCES QUI ONT “ÉTOUFFÉ LA VOIX DÜ
Telle était la promesse du ‘gouvernement à. l'oùférture ‘de-la'session. Etait-il nécessaire de faire une autre déclaration du même” genre? Moü’ opinion est que la première déclaration ‘était bonne, mais que la seconde est entravée par une procédure qui: “peut empêcher. l'action future.du gouverne: ment. La noble voix qué nous“avons entendue, au commencement de”la session, promettré” ‘que le redressement, des torts aurait lieu quand le ‘temps propice serait venu— et ce temps est venu — a été étouffée.s : u
“+ Hon. Sir Mackenzie Bowell.— Qu'est-ce qui a été, étoûfté: PE -.
Hon. M. Angers.—Votre promesse a été étouffée par: une influence t qui LT
à agi sur vous Comme un- baillon, et il'a fallu faire de nouvelles promesses, :
. L'honorable /eader tient dans sa main le’ présent ; peut-être aucun homme âu Canada ne peut plus efficacement que lui-même présenter à cette session une législation favorable à la: minorité ; mais si l'honorable premier . tient le Présent dans sa main, il ne peut pas ên dire autant de l'avenir. Je suis autorisé à parler de la sorte. “par la citation .que je vais lire à la Chambre,
. citation prise du Sfectator de Hamilton :
“ Le résultat du grand souquer-la- corde (tug of war) .dans la Puissance
a été d'empêcher une législation rémédiatrice à cette session ; il est, annoncé serni- officiellement qu'une autre session du présent parlement sera convoquée, et qu’ un projet de loi relatif à une législation rémédiatrice ne sera présenté
qu'à cette session. Nous ne pensons pas que cela soit probable. La même. influence quig empêché qu'un projet de loi fut présenté, maintenant; exis-
- tera encore à cette époque; plus ardente .qu aujourd'hui,” et les Caradiens-
” français ne gdgneront pas leur point.” Voilà ce que je redoute. Selon moi, la iégislation” rémédiatrice, cause
Ed
.de l'inaction du gouvernement, a été mise.en si grand/anger, que la. minorité .
-peutne jamais l'obtenir, et conséquemment, je ne: puis accepter À la” respon-.
abilité de-tel risque, 7
?." La raison véritable du rejet de la proposition faite au Conseil par M. Angers est qu’elle contient ces mots:— . Ù te -“ Et vû aussi la‘nature compliquée de la législation-requise. pour réinté- - . grer la minorité du Manitoba dans ses droits et privilèges quant'aux écoles * Séparées, etc., etc.” \ . Te - eo ut ; Ils furent remplacés par ceux-ci :— E
“ Le gouvernement de Ja Puissance sera prêt, à la prochaine session du.
ï L D Lu
: L 4 æ se . ? ét
parlement, de présenter une“législation, et de faire-son pos$iblé
adopter par la chambre, .de manière à donner un soulagement ’suffisant à la
dite minorité, législation basée sur le jugement du Conseïl-Privé et sur l'arrêté
rémédiateür du 21 mars 1895”: TT tome S +.‘ La déclaration de M, Angers est formelle, claire. Celle du gouverneee - mênt est évasive et nuageuse. :: 72 : _ , ‘5 È 2e Le
pe
L'ORDRE EN CONSEIL DU. 27 JUILLET
LE ‘Le Parlement fut prorogéle-22-juillet. _. ' .Quelque-temps äprès, les journaux à la dévotion des ministres =, publiérent la nouvélle que lé gouvernement avait mis le Cabinet du. . Manitoba en demeure de s'éxpliquer nettement,‘etc. Mais la-nature ° “du document transmis à M. Greenway:iresta secrète. ‘ Le gouvernementoülait continuer à jouer son jeu de dublicité, UT 7 Durant l'électioï de Westmoreland, les orateurs ministériels sup- Plièrent les: catholiques de voter-pour M; Powell — pour l'approbation . d -“de l'ordre remédiateur. “{ , ar Lt, *: . Or l’ordre remédiateur était retiré et annulé depuis le 27 juillet} ‘ 7 +" Lefr4 septembre La "Vérité, de Québec, publiade nouvel ordfe -en conséil, Le voici: ,. LL CT '
‘a! a : : k : o eo ‘ ° .
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.'-7 Le comité a aussi étudié. un rapport du sous-comité du Conseil Privé, . | auquel les dits mémoires et dépêches avaient été soumis, lequel rapport est
-: aussi ci-joint. -.”.
, : tique decette minute et-du rapport du sous-comité soit transmise à Son Hon- <..! neurle‘lieufenant-gouverneur du Manitoba, pour l'information de son gou- “vernement. ‘= ' a à | - . .* “Le tout-respectueusement soumis à l'approbation de Votre Excellence. Te ©: - (Signé). LH Joux McGer, ne - L Greffier du Conseil Privé.
Den ne pen— LU er À s
Ca
-tenant-gouvèrneur du Manitoba, en date du 25*jüin 895, renfermant :— , — 1. Copie d'une communication-de l'honorable secrétaire provincial ;
Leÿaus-comité. du Conseil a étudié la dépêche de Sir John Schültz, lieu- : :
2: Up@& communication de l'honorable présidéht .de l'Assemblée législative du Manitoba ; | Î .. ‘ 1”, 3 Un mémoire de l’Assemblée Législative de là province de Mänitoba.
Le. comité, approuvant le dit rapport, conseille-qu'une .copie authene
L * De. ces documents il appert que la. législature de 1a ‘province de Mani- . _ toba n'est”bas'prêté à se conformer aüx termes de l'ordre remédiateur
äpprouvé par Votre Excellence le 21 mars 1895. , Parmi lés raisons données ‘
dans le mémoire de l'Assemblée Législative : du Manitoba, . touchant . : l'obéisSince" aux termes de l'ordre (x) se’ trouvent les observations sui- | vantes:—— ° : °
‘ir “Se conformer aux termes de l'ordre, ce serait rétablir.les écoles catho-
. 7:.+-liques séparées sans aucune garantie plus satisfaisante de leur efficacité que
« : . . Celle qui existait avant cette=date. On avait reconnu l'inefficacité de‘ces ..
écoles. Telles qu'elles étaient dirigées par le bureau d'éducation catholique romain, elles ne possédaient .pas .Jes qualités d'écoles utiles. .La” direction, l'administration et les règlements en.étaient défec- ‘ tueux. * Une forte partie de la population n'ayant pas un-neilleur mode , 3 , . É . D. te. .
d'éducation, il en résultait que beaucoup de personnes grandissaiént-illettrées. On n’a pas, que nous sachions, essayé de défendre ces écolés sur leur propre mérite, et nous he connaissons pas «de raison Valable qui puisse légitimer l'emploï des fonds publics pour leur-soutien.” » " Après avoit éXpoëé.ces difficultés le mémoire ajoute :— oo re . “Nous.sommes donc forcés de: déclarer respectueusement à Vôtre Excellence en Conseil, que nous ne pouvons pas accepter l4 responsabilité de mettre à exécution lès termes de l’ordre remédiateur.” Fe . Après avoir examiné d’autres phases du système scolaire qui existait -naguère dans la province du Manitoba et de celui qui existe actuellement, le mémoire affirme :— * 3 -#SNoûs croyons d
ete former un jugemrént exact sur l'effét que produiraient: dans la province
A" les-chängements indiqués dans l’ordre remédiateur.”: ‘ Le
“7 "Le sous-comité désire appeler l'attention toute spéciale sur le passage
. suivant du dit mémoire :—.. ot oi
‘ : : Nous souhaitons respectueusement à Votre Excellence en Conseil que — - : ot, : “ TT Te , ro Or.
ue Son Excellence en Conseil n'avait ‘pas les moyens ‘
publiques modernes :
toutes les considérations qui précèdent demandent à être pesées avec grand
soin, et obligent d'agir de façon à mettre le pays à l'abri des, complications :
irritantes. Nous croyons aussi à propos d'appeler votre attention sur le fait qu'il ne s'est écoulé que quelques mois depuis la dernière décision du comité judiciaire du Conseil Privé sur le sujet.”'
- -Reconnaissant entièrement limportance des questions soulevées dans les passages ci-déssus cités, le sous-comité émet. respectueusement le vœu que le gouvernement de Votre Excellence. profite de l'invitation à une plus
‘ ample discussion de la question s'exprime le mémoire, et que l'attention des,
autorités provinciales de Manitoba soit appelée. sur. certaines cohsidérations que font naître les extraits qui précèdent. mor, CE Personne ne‘le niera, dans l'intérêt de tout le monde, les questions tou-
chant l'éducation devraient être exclusivement réglées, si cela est possible, : par la législature locale. A tous les points de vue, selon la manière de voir.
J'dû sous-comité, cette ligne de conduite doit être préférée; et avec l'espoir { que cette ligne. ‘de conduite sera ‘finalement‘suivie, lé.sous-comité a mainte-
‘ £_nant l'honneur de recommander que Votre. Excellence veuille bien insister
Le auprès du gouvernement de Manitoba'sur les observations additionnelles qi
suivent qu’on peut faire valoir au sujet de l’ordre remédiateur.
L'ordre remédiateur, joint à la réponse du gouvernement manitobain, ‘a conféré à le. législature fédérale une juridiction complète dans l'espèce ; mais il ne s'en suit aucunement que le gouvernement fédéral ait le devoir d'exiger que, pour être. mutuellement satisfaisante, la législation provinciale
se conforme aux termes précis de cet ordre.. Il faut espérer, toutefois, que:
les autorités locales adopteront un moyen terme, afin que l'intervention fédérale-ne soit pas nécessaire, !.. Envued'un arrangement sur cette base, il paraît désirable de savoir, au
., moyen’ de négociations amicales, quels amendements 6n peut s'attendre à .,
voir la législature manitobaine faire aux actes des. écoles publiques. dans le sens des principaux désirs de la minorité. :
Le sous-comité croit que la législature locale pourrait suffisamment re- |
_<onnaître les opinions religieuses et les droits .qui ont été reconnus par le -jugement du comité judiciaire-du” Conseil Privé impérial, sans: nuire à l’effcacité, à la bonne direction, # l'administration et aux règlements des-écôles publiques. s' . '
dans Je sÿstème scolaire du Maniioba, que le sous-comité désire” que l’on obtienne du gouvernement du Manitoba une déclaration. de ses intentions.
# © C'est dans le dessein d'efféctier quelque changement dé ‘cette nature
C'est pour atteindre ce but qu’à la dernière session du parlement fédéral le
gouvernement canadien a fait la déclaration suivante :—
TT Quoiqu'il puisse y avoir divergence-d’opinion “sur la : signification exacte de la réponse en question, le gouvernement croit qu elle” peut être interprétée comme donnant quelque ‘espoir d'un règlement arnical de la. ‘question des écoles: du Manitoba, règlement dont initiative pourrait venir du gouvernement et de la législature du Manitoba; etile gouvernement du
- -Dominion ne veut prendre aucune äction qui pourrait être interprétée comme :
prévenant ou.empêchant une solution amicale.
‘Le gouvernement a aussi considéré les difficultés à rencontrer en préparant-et-en arrêtant aux dernières heures de la- ‘session, une législation” sur. "une “question aussi importante" et aussi ï compliquée. |
aa
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Le'gouvernement a en conséquence décidé de ne pas demander au -Parlement de légiférer sur-cetfe question pendant la présente session. %
- UN message sera envoyé immédiätement au gouvernement du ‘Mani. : toba sur ce sujet; en vue de s'assurer s’il est disposé à faire un arrangement. Taisonnablement satisfaisant pour la minorité de cette province sans néces-
x Siter l'intervention du parlement fédéral. - __. “Une session du parlement actuel sera convoquée pour pas plus tard que le premier jeudi de janvier prochain." Si, à cette date, le gouvernement du Manitoba n’a pas fait un arrangement satisfaisant pour remédier aux . . &riefs de là minorité, le gouvernement du Canaüa sera prêt, à la prochaine - session du parlement, qui sera convoquée comme il est dit plus haut, à pré-:; - - “#ssenter et à soutenir-une législation qui remédiera dans une mesure suffisante : .. aux griefs de-la dite minorité, basée sur le’ jugément du ‘Conseil Privé, et L
ordre remédiateur.du 21 mars 1895.” ce ot | "Le sous-comité a donc l'honneur de recommander que Votre Excellence :‘
veuille bien communiquer avec le gouvernement du Manitoba, par l'entre-. . mise du lieutenant-gouverneur de cette province, afin de connaître la nature_— - des amendements aux: actes. scolaires de cette province que les autorités D locales manitobaines seront disposées à soutenir, et afin de savoir s'il est possible de conclure avec le gouvernement manitobain un arrangement qui rendré inutile l'intervention du gouvernement fédéral dans cette question. - : US
. LA SIGNIFICATION DE L'ORDRE EN CONSEIL DU . | "27 JUILLET. | ns M | D
ms
OPINIONS DE JOURNAUX CONSERVATEURS
en ed DEA
Nous ne croyons pouvoir: mieux faire que de donner les opinions." :, de quelques journaux. conservateurs, ‘ : : ‘ _. … Le ra4septembre, La Vérité, organe reconnu’ d'u groupe impor- "tant du clergé, s'exprimait ainsi: et … Le fameux remedial order ' (celui du 21- mars) était à peine signé que lés journaux en ont reçu communication. N ; | Le nouvel àrrêté ministériel est tenu sous le boisseau: Seule la Airerve: en a reçu communication officieusement ; mais elle n’en publie pas letexte. ‘ "Elle se contente de le résumer à sa façou; c’est-à-dire de ne pas en donner la véritablé portée. Elle déclare que dans cette’ nouvelle pièce, “le gouverne-. ‘ ment se borne à inviter la province du Manitoba à préciser davantage ses ” Intentions au sujet de compromis dont elle fait mention dans sa réponse.” : … : Îl est vrai'que dans la réponse du Manitoba, il n’esE nullement- question —-—— “de compromis. C'est là une pure invention de la Minerve. D — Mais it-y-a quelqué chose d'infiriment. plus grave que cette invention. ‘ nu ... … Âu moment fnême où la Minerve déclarait qué le gouvernement fédéral Se bornait à inviter le ‘gouvernement, manifobain à préciser davantage. ses Te
intentions, les ministres fédéraux adoptäient un nouvel arrêté ministériel qui , : b est l& révocation virtuelle di fameux remedial order dû 21 mars l° us ‘ nt
Fo. * un ! s à | é
1 À ‘ - T4 | a RE Tandis ‘que la Minèroe: louait la droiture dés * intentions des inistres fédéraux qui, selon elle, n'avaient rédigé le nouveau document que pour pousser M. Greenwaÿ au pied du mur,.en lui enlevant tout prétexte raisonnable de ne pas venir à une entente, ces mêmes ministres, en réalité, capitulaient “honteusement devant le gouvernement manitobain, lui livraient la clé de la
citadelle, trahissaient, encore une fois; la cause des écoles séparées. Cari” y a de tout cela dans la manière dont le gouvernement pose la duestion aux
autorités de Winnipeg. :
La Minerderet ceux qui. F inspirent: ne peuvent l'ignorer : etc 'est parce -qu'ils ne l'ignorent pas qu'au lieü de ‘donner au public le texte du nbuvel arrêté ministériel, comme on l’a fait pour l’ordre remédiateur du 25 mars, on n'a publié de cette pièce qu'un résumé absolument’ fallacieux. . I! fallait tenir les catholiques, aussi longtemps que possible, dans l'ignorance .de.ce qui se passe véritablement entre Ottawa et Winnipeg. .Ëh bien! cètte
-duperie dure trop longtemps. L'opinion ne doit plus s'égater. f1 faut que : l'on sache exactement ce que valent les déclarations des ministres et les “assurances .de la Minerve et de L'ÆEvénement, Et puisque les. journaux: ministériels n’osent pas publier le nouvel arrêté ministériel, nous | allons le :
‘faire, nous,
RAELELSEE EEE EEE EEE EEOEEEEE ECC EEE EEE EURE EEE ES csneuserensonvre “ronvossre CET su.
Eu voilà assez, ce nous semble, pour. prouver que cet arrêté ministé-" riel du 27 juillet.est une reculade honteuse, la révocation virtuelle de l’ordre :
remédiateur du 21 Mars, une véritable trahison de la cause . dés écoles -Séparées.
Et en face de cette trahison, les ministres. et leurs organes continuent à
faire des déclarations rassurantes! Et MM. Joncas et Royal nous parlent
«des garanties que MM. Caron et Ouimet oùt reçues avant de consentir à
rentrer dans le cabinet !
Loin d'avoir reçu la moindre garantie efficace du rétablissement des “écoles séparées auxqüelles la minorité manitobaïne a droit, MM. Caron et
Ouimet ont approuvé un arrêté ministériel, qui dit que la minorité devra se
-contentér d’un compromis dont le maximum est fixé par le gouvernemént fédéral, défenseur attitré de cette‘minorité, à la moitié de ce qui est dû, et qui peut bien n'être qu'ün quart ou un huitième"!
C’eët donc une nouvelle humiliation nationale que MM. ‘Caron et : Ouimet
: viennent|de nous infiger!
Où
Le 21 septembre, le Moniteur de Lévis prale ce langage + Da
UNE RECULADE. QE
Nous publions dans une autre colonne, le texte du ‘dernier arrêté en -conseil concernant les écoles du Manitoba.
Avant d'apprécier cet important document, Voyons. d'abord. ce qu "1
contient.’ | : Le gouvernement fédéral, se basant sûr le. janent du plus adEtribue
. nal de l'émpire britannique, a adopté, le 21 mars dernier, ce don êst convenufd'appeler, l'ordre remédiateur, C’est un ordre enjoignant à là législa-
. turé de Manitoba de rendre justice . à la minorité catholique, en remettant <elle*ci en pleine et entière possession des droits. et privilèges qu'elle avait . antérieurement 2 au 1er mai a 1890, en ce qui concerne l'éducation.
Di ‘ - 7
La: législäturé du Manitoba a répondu au, |gouvernement fédéral par un. refus péremptoire et dés plus insultants dans la forme, ; 2
, - Ce refus, aux yeux.de la loi, faisaif perdre au Manitoba sa “juridiction +
. ans la mätière, pour la transmettre au parlement fédéral auquel incombait
- le devoir d'adopter une législation réparatrice basée sur les lignes mêmes de l'ordre remédiateur, on Cela ne fut point fait - parceque lezgouvemement fédéral eut peur. de
e - présenter aux chambres le projet de loi qu'il avait préparé. ‘ . ‘ Le ministère Bowell; au lieu d’accomplir-son devoir, recula devant le - ‘fanatisme ‘ameuté, “hoëifia sa politiqué, et fit, le 8 juillet dernier, cette triste
[ déclaration qui. amena la démission de nos trois ministres français, de la pro- _ vince. de Québec: 2 - L£
Tout était remis en cause; et.on décidait k réouverture des négociations _ävec la législature du. Manitoba. ‘ -
Pendant trois jours nos ministres furent hors dû cabinet, revendiquent ° ‘J'honneur de la parole donnée,.les ‘droits des opprimés, la justice de la plus sainte des causes. pie,
. Ce furent trois jours de gloire, - LU SL “
“Mais le fanatisme triompha. |° FU
.: Le gouvernement se reconstitua, et, le 24 juillet — c'estila Minerve du 30 “Péjuillet qui nous donne cette date — adopta l'arrêté en conseil qui fut définitive-. .-:" . ment approuvé, lé 27, et dont nous erpruntons le texte à notrt confrère de tr
la Vérité. . +
" MM. Ouimet et Caron acceptent. la responsabilité de cet arrêté ministériel; puisqu'ils l'ont approuvé, comme Pindique leur persistance” à demeurer dans le cabinet, : Le point saillant de cette nouvelle déclaration, c'est l'ffémation. solen- _nelle donnée par le gouvernement eg pu du Manitoba, .
be...
LATE : Hg,
que l’ordre remédiateur du 21 mars dernie eut pas dire..…....ce qu’il dit.
ŒECCECTE RICE EELCCEEECE EE EEE EC ECS CCCECELECEE EL EEE ECTS LECELELELEET LEE ES CELL ELCECELELELLE TS
SN ._ La seule chance de salut pouir ‘la cause de la' minorité opprimée, c’estle’ - -' refus possible, probable même, que la-législature . mänitobaine opposera à la ” cäpitulation sans honneur et sans profit du pouvoir fédéral. - L'échec que va subir le gouvernement dans ‘ses malheureuses négocia- - tions avec le cabinet Greenway, ouvrirat-il enfin les yeux à ceux qui voulaient . . “bién sacrifier les droits de la minorité pour sauver leur propre position? .L 1 Nous-l'espérons encore; nous l'espérons toujoùrs, puisqu'il nous faut espérer _contre toute espérance.. Mais nous demandons à tous les amis de la cause ù d’unir leurs efforts ‘et de faire comprendre aux ministres qu'ils sont déjà allés ©: trop loin dans la voie dés compromissions, et qu’il est temps, plus que’temps, ‘ de mettre leurs actes d'accord avec les solennelles promesses qu ils nous : . font d’un bout du pays à l’autre. . « | “Nous ne voulons pas être 1 dupes inconscieñts de ces promesses, qui 2 .pe peuvent être sincères, en face surtout dù dernier arrêté: ministériel. Nous | .".. “voulons le triomphe de la justice et du droit, et c’est. pour l’obfenir que nous, ‘ !. dénonçons aujourd’hui à Popinion publique ce.que nous croyons êire une . - : malheureuse et condamnable tentative de sacrifier la question, des écoles au, | fanatisme qui hurle etä: | l'intérêt qui calcule. CT ‘
PU OM | :SIR ADOLPHE CARON ROUGIT! , LIL NIE AVOIR EU CONNAISSANCE DE L'ORDRE EN CONSEIE - . ‘. DU 27 JUILLET. | . e su L LAS _ k . , + à
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Sir Adolphe Caron se trouvait à Québec le jour même où la . Vérité publiait l'ordre én conseil du 27 juillet. Il fut questionné par : des députés, et il répondit que le documeñt qui venait d’être mis au jour était un faux, que jamais le gouvernement n'avait adopté une : pareille résolution." Lo ‘ .. 8, Malgré son cynisme, le ministre avait honte !. : Dans un n incident:
éro du 28 septembre la’ Vérité. commente. cet
LE DEUXIÈME ARRÊTÉ MINISTÉRIEL
La publication du deuxième arrêté ministériel fouchant les écoles du Manït6ba;qui n’est rien äutre chose que Ja révocation du fameux remedial * - order, St tombé comme un conp de massue sur le cabinét Bowell, No tie ‘ Sir Adolphe, qui était à Québec le jour où la Vérité a publié ‘cet impôr- . tant document, en a perdu la tête, et il a cru, dans son étourdissement) que - 4 . ce qu'il avait de mieux à faire dans Ja-circonstance'était d'en nier l’authen- -
rs
ticité, et, de fait, 1] a nié, en présence de trois citoyens eh vue, l'avoir jamäis”
* signé. : | | — Si un pareil ordre én conseil avait été adopté, a-til dit, j'en aurais eu \ connaissance, et j'affirme que je ne l'ai jamais vu, . OX Malgré son aplomb légendaire, sir Adolphe a tremblé devant la révéla. °\.. tion de Ja, Vérité. Il fallait, est-ce pas, qu'il fut bien certain du mépris -:
que la publicité du deuxième rewedial order devait attirer sur lui pour oser nier l'existence d’un document dont on pouvait si facilement se procurer un exemplaire à Winnipeg. . fo ee ee Il avait espéré, voyez-vous, que sa reculade du:#7 juillet resterait ignorée : . Pébdant plusieurs mois encore, probablement jusqu'’après les élections. ‘ Comme il doit haïr la main qui nous a fait tenir la preuve de sa bravoure, - et de,sa /oyauté dans toute cette affaire! .. . Pendant que Sir Adolphe nrait avoir, comme on dit, tendu’ là perche à Greénway, la Minerve reproduisait le décurnent-en duestion sans en contester ” lépaternité, et s’effurçait, n lé‘commentant, de le faire trouver avantageux pour la mindrité catholique du Manitoba.‘ -” Do Après Viñeffable M. Royal est venu lincommensurable M. Joncas, qui a juré;'la main sur le cœur de M. Demers, -que le ‘deuxième arrêté méiait pas . da révocation virtuelle du premier. Après l’incommensurable M. Joncas est arrivé, comme de raison, l’inexprimable rédacteur du Quotidien, qui'a semblé _‘—— qu'on nous pardonne ce badinage—— avoir été tenté de prétendre- que le : prémier remedial order ne valait peut-être. pas autant que le dernier... ° . Ét pendant que tous ces farceurs s'évertuaient à prouver que dans nôtre
province les nègres sont blancs commé neige, S . tario palpitaient de joie, en Pouvant faire constater à leurs lecteurs que le27 - *. juillet MM
L. Bowell et consorts avaient, deux ou trois jours après la démission EM. ‘An dor
les journaux. orangistes d'On-
: Angers, signé un document qui disait. implicitement à. Greenway de 7 ur sur ses deux oreilles, que le Souvernement fédéral ne n’éveillerait. : . " Plus pour régler la question des écoles séparées. * | TT
2 TMPUISSANCE DU GOUVERNEMENT. . .
«La question est. aujourd’hui plus loin d'une solution qu'elle ne : l'ajamais été. ct —— or ‘. Les contradictions, les équivoques, les duperies, les atternoiements qui ont.été l’uniqué politique du gouvernement, lui ont enlevé toute -_... Chance d'aborder cette grave difficulté d’une manière avantageuse, ©: " ‘Il n'a de contrôle ni sur l'opinion publique, ni sur le parlement,
Ses membres eux-mêmes sont divisés entreux. ‘ La seule chose à faire est donc de remplacer les ministres ‘actuels par des-hommes possédant davantage lé respect du pays, et plus capables de donneruñe direction fermè.ét éclairée au-peuple ‘canadien. :: UT. en LL he) ee - te
x + an
Fe Et te M LAURIER.
Ur. D S Ce . .
|. Les'éxträits des discours de M. Laurier, que nous avons cités dans le’cours de cette brochure, sont suffisants pour les hommes dé bonne ‘foi. Nous n’espérons point convaincre les créatures du. ouvoir, ceux _ qui vivent'de la crèche. Nous ne comptons pas nènt Plus sur cette ; = -Classe d'individus qui, refusant d'entendre toute raison, s®renfermertt os dans cette funeste citadelle de l'esprit de parti quand même. “Ii y a assez d’honhêtes gens en Canada pour donner.le pouvoir au Canadien: .. français éminent que le parti libéral anglais, avec un esprit de tolérance , qui l’honore, à choisi comme son chef. rt. | M. Laurier jouit d’un prestige immense dans les Provinces ‘anglaises de la Confédération, en dépit des appels aux préjugés faits contre lui par la presse tory, qui ne cesse de lui reprocher son origine .€t ses croyances religieuses. | : Fi
. La: Province de. Québeé ne tiendra-t-elle pas à onneur de, se. rallier à son nom, comme elle $e rallia jadis à Fe ones CS de Cartier? Te io
| Si'elle manquait cette occasion de placer à la _tête du pays lun -de ses enfants, quand la retrouverait-elle ? 7 | ‘7 M. Laurier est l’orateur le'plus puissant dù Canada. C'est un
. Gitoyen honnête, ‘honorable. Sa réputation ‘est sans tache.” Sa vie .
privée est exempte ‘de souillure. Ses opinions sociales et religieuses soñt celles d'un esprit pondéré, müûri par l'expérience, la réflection et, l'étude, Son avènement au pouvoir serait une source d 'orgueil légi- ° time poùr ses compatriotes.
Ceux qui cherchent sans cesse à détruire son influence font donc. une-mauvaise œuvre. ° La plupart de cès diffamateurs ont un intérêt : direct, immédiat au maintien. du gouvernement actuel. Ils -en vivent où en reçoivent des faveurs, du patronage, de l'argent. D ‘ Ils paient en injures contre M. Laurier les” salaires ” que Jeur servent leurs maîtres. … .
. Ce serait à désespérer de l'avenir de- notre. ‘élément, s'il- n'était. point en état de faire justice des clameurs des valets ministériels. de la - Minerve, de L'Evérament, du 7 rifluvien, du Canada, etc., des Royal, .des Joncas, des White, etc., de toutela cohorte des exploiteurs pour lesquels la politique est un métier, un -moÿen de faire de l'argent ou de s’assurer pour l'âge mûr une vie paisible et bien rémunérée dans
le service civil. ?" . .
Qu'importent à ce monde’ de parasites l'honneur, la. justice, la bonne foi, la vérité? .
Pour eux, M. Laurier’ est l'ennemi, parce qu xl est un obstacle à à leurs onvoitises, et qu'il met en péril leurs plus chères espérances. |
RÉPONSES À QUELQUES OBJECTIONS; Cet
Les); journaux, et les orateurs inistériels disent : les catholiques L
ils ont préféré avoir recours aux tribunaux, donc on-ne beut accuser | lé gouvernement conservateur d’avoir manqué à son devoir en ne désavouant pas les lois'en question.
Les faits et les dates répondent péremptoirement à à ce faux allé- gué. Comme nous l’avons dit: déjà, les lois ‘scolaires du Manitoba furent sanctionnées par le lieutenant-gouverneur ‘Schultz, le 31 mars 1800, et le 7 avril'de la même année, Mpgr.. Taché et M. Bernier, ‘surintendant de la section catholique du bureau . de. l'éducation, présentèrent ‘au Gouverneur-Général en conseil une requête däns: laquelle ils demandaient le désaveu. ‘ - int
La pétition des évêques, eñ.date du mois de mai i 1894, demande :
du Manitoba n’ont pas demandé je désavéu des lois. as de-1890,
le désaveu-de la loi scolaire de 1894. (Voir. requête, page. agde cette ”
brochure.) :
Le désaveu a été deinandé à il n'a pas été exercé parceque |
l'élément tory-orangiste domine l'organisation du parti soi-disant conservateur.
Pours excuser, * les meneurs bleus disent ;: M. Laurier a pour alliés : séparées à l'Ile du Prince- Edouard. -
Ceci est une fausseté. . ‘ - ‘‘. En 1877; un gouvernement composé de conservateurs et de libé. raux, dont M. Davis était le Premier Ministre, proposa à la légis- Jature : üune loi scolaire destinée à améliorer le système d' éducation _ jusque-là en existence. -
Mgr: Melntyÿre demanda le désäveu de cetté loi, en outenant “qu’elle abolissait les écoles séparées auxquelles, d’après Sa Grandeur, ‘les catholiques. avaient droit en vertu de l'Acte de l'Amérique ; Britannique du Nord. _. J
L'AFFAIRE DES ÉCOLES DE PILE DU PRINCE EDOUARD
des, ‘homes : comme M. Davis, par exemple, qui a aboli les écoles .
ct. Hfut établi de la plus indubitable façon que jamais aucune loi . m'avait permis l’existence d'écoles séparées ; que lôrs de l'union de.
cette Province au Canada en 1873, jtelles écoles n’existaient point : par
. la loi, et qu'elles n'avaient pas été établies depuis.
Les catholiques n'avaient donc-aucun droit acquis, ét en consé- :
-quence M. Laflammé, ministre de la Justice dans le Cabinet Mc-
“Kenzie, Séceeau il n'y avait point. lieu à l'intervention du pouvoir
. fédéral. L
M. Kribbs, un journaliste conseivateut très en vue, dans une
: brochure qu'il vient de publier sur la question des écoles du Mani- . toba, discute cette affaire de l’Ile du Prince-Edouard, et conclut en. - ces termes .ün exposé des faits:— ..
1: #1] west pas besoin de fdire ‘des’ commentaires sur ces faits. En un. mot, il est clairement prouvé que l'Ile du Prince- Edouard n'avait pas d'écoles ® séparées établis par la loi au temps :de son union avec le Capada, que la
Provincé n'én.avait pas établi subséquemment par. aucune, Kfislation, et
qu’en ‘conséquence aucun appel ne‘pouvait être fait au gouverneur-général en conseil, attendu qu'aucun droit. susceptible d'être affecté LE \vait été atteint." " (Page 20.) :
. “Rien de plus clair ; il n'avait jamais existé parsla loi. d’écoles
séparées à l'Ile. du Prince:Edouärd, et la législation: de 1877 n'em-, 2
piétait sur les droits. acquis de pérsonne, ! Mais Mgr. Mcintyre avait dépensé, lui-même, des sommes a ar
_ ‘gent considérables pour construire dans la ville de Charlottetown des écoles catholiques. Et il se plaignait que la nouvelle loi scolaire, qui’ L
…forçait les. catholiques à à contribuer au maintien des écoles publiqués,
‘ constituait à son égard une.injustice. .
Un arrangement intervint, par lequel le gouvernement s’ engageä
à payer à. Sa Grandeur l'intérêt sur les sommes qu ‘elle avait déboursées ; : 4
ee
il prit possession. des écoles, des instituteurs catholi . tallés, et tout rentra dans la paix. -
% : De,
es y furent ins- NE :
bien dé un
L'arrangement fait par M. Davis subsiste encore,
« gouvernement conservateur ait succédé à celui de. M. Davis, en 1879, . -
let ait gardé le pouvoir jusqu'à tout récemment. 3 Voilà à Quoi se réduisent les criailleries des gazettes bleues contre M. Davis, dont Mer. Melntyre fut l’un°des amis les “plus dévoués,
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— _ Gohformément à à la promesse faite le 8 juillet dernier, le parlement füt convoqué pour le 2 janvier.
Le discours du trône fit allusion à la question des écoles en ces termes: -
__# Immédiatement après la” prorogation ‘du- parlement, mon gouvernement s’est mis, par l'intermédiaire du lieutenant-gouverneur. du’ Manitoba,
< en communication avec le gouvernement de cette province, afin de s'assurer
dans quel sens les autorités locales du Manitoba seraient prêtes à apporter des modifications aux actes concernant l'éducation dans les écoles de cette province, et:s’il serait possible.de faire ävec le gouvernement du Manitoba quelque ‘arrangerhent, qui épargnerait au parlement fédéral la nécessité de s'occuper de la‘chosé. ‘Je regrette de dire que les conseillerë du lieutenant-
- ‘gouverneur ont:refusé de considérer favorablement ces recorimandations, ce
qui a'obligé mon gouvernement, conformément à sa politique déjà annoncée. de’ présenter une législation | à ce, sujet. _Les documents vous seront
| soumis.” °#
La “législation ” n'était ; pas rédigée quand les ministres met-
‘ taient dans la bouche de Son Excellence ces paroles, Et les événe-:
ments qui ont eu lieu depuis prouvent à l'évidence que la majorité
. ‘du Cabinet était résolue soit à éluder la question’ tout à fait, soit au
moins'à présenter une loi sans portéé et sans effet sérieux. Après la lecture du discours du trône, le gouvernement demanda
| ‘J'äjournement de ja Chambre jusqu au7 janvier.
. Été soumis rer fauder Ê
CRISE MINISTÉ RIELLE,
SERT MMISTRES DÉMÉSIONNENT,
Lei jour où les députés reprirent leurs sièges, Sir “Adolphe Caron
donna à da Chambre des Communes lecture du document suivant :
“Avant bue l'ordre du jour éoit appelé, jai une déclaration importante À faire à Ja Chambre. , Depuis la réünion du jiarlernent, sept mémbres du cabinet ont offert au premier ministre lenr/démission, laquelié, après avoir. ait “Gén FAITS Hé AGeepiée pal Son, Bxçellence,
Voici les noms des messieurs dont la démission a été acceptée : Yhonorable George E. Foster, ministre des Finances ; l'honorable John Haggart, ministre des-Chemin$ de Fer et Canaux; Éhonorable sir Charles Hibbert Tupper.
“ministre de la Justice ; l'honorable William-Bullock Ives, ministre du Com-
merce ; l'honorable Arthur R. Dickey, ministre de la Milice et de la Défense: l'honorable Walter-H. Montagué, ministre de l'Agriculture ; l'honorable John F. Wood, contrôleur des Douanes.” : . . |
À la prochaine séance de la Chambre, j'espère pouvoir être en état d'annoncer définitivement l'attitude que le gouvernement a prise, ou qu'il
. entéhd prendre dans les circonstances. VA la gravité de la situation, je dois
demander—car je sais que, à moins d'avis, jene puis que proposer un ajournement de die in diem—que loisque la séänce sera levée, aujourd’hui, elle
soit ajournée pendant dix ou quinze jours, ce qui donnerait le temps ‘d’étu-
‘ dier la nature-grave des circonstances. Les
De son côté, l'honorable M. Foster fit cette déclaration :
M. l'Orateur, avant que la Chambre lève sa séance, j'ai un devoir que je dois remplir immédiatement ;. mais j'ajouterai, en même temps, que— d'accord avec les collègues qui ont pris la même attitude que moi-—je-neme
propose pas de m'engager dans une longue discussion sur le sujet dont il-…
s’agit. Je ferai simplement aujourd’hui une déélaration pour faire connaître à la Chambre et au pays la position que nous avons prise ; je veux parler de la position prise par les messieurs qui ont cru devoir se retirér.du cabinet, et j'exposerai brièvement les raisons qui ont motivé leur.retraite,
Je dirai tout d’abord qu'il n'existe aucune divergence d'opinions entre nons et le premier ministre sur toutes les questions d'intérêt public, commer-
.-ciales ou constitutionnelles, dont le gouvernement a Eu déjà à s'occuper, ou ‘
sur lesquelles le gouvernement, sœus la direction. du premier ministre actuel, a pris une attitude. o
Je’dois dire aussi que nous restons fermement attachés aux principes et
. à la politique du parti libéral-conservateur., Nous voulons rester entière-
nent d'accord avec ces principes et cette politique #loht nous avons été, avec
- d'autres, et dont nous voulons continier d’être, les défenseurs autant que
nos talents le permettront, Rien.n'a diminué la confiance que noûg a toujours inspirée l'état sain et vigoureux du parti libéral-conservateur ; rien jusqu'à présent n'a ébranlé notre conviction que ce parti est le champion d'une politique que la majorité de l'électorat considére comme essentielle au bien-être et au progrès du pays ; ou que, sous une direction. ferme et prudente, ce parti, aux prochaines élections générales, t'iomphera de nouveau.
+ Bien que nous ayons, après bien des hésitations, consenti à faire partie
d'un gouvernement ayant M. Bowell comme successeur de sir Jahn Thomp-
sOn, nous avons néanmoins cancéntré loyalement ‘tous nos-Efforts pour. Je
rendré fort et efficace ; mais nous avons regretté de-ilus -en plus: que. les: ‘ rébultats objenus n'alent-pas répondu à ce que noûs avions lien d'espérer, an
aux-éfforts faits par nous. . or
Nous sommes d'avis que le parti libéral-conservateur deviait avoir à sa tête un gouvernement contpiisé de ses meilleurs honimess que c'est à une négéssiié quine fat jamais plus grande que dans. les circonstances actuelles,
étain gouvernement de ce genre devrait être formé sans délai C'eit ce.
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.- que nous avons représenté à diverses reprises aû premier ministre actuel, et. : ‘le résultat a’ été que nous nous sommes trouvés en présencé. du parlement ” réuni avec un gouvernement dont le nombre des membres était incompit,e Sans avoir aucune assurance que le: premier ministre pourrait le “compléter
« 3 7 d’une manière satisfaisante. Dans ces circonstances, nous avons cru devoir ‘-—
. Nous retirer, afin, si.la chose est possible, de préparer les voies à la formation d'un autre gouvernement dont le chef puisse obtenir la confiance de . tous ses collègues, persuader le parti libéral-conservateur qu'il à à sa tête ses meilleurs hommes, enfin, convaincre le pays qu il possède.un gouverne- : ment uni et capable de gouverner. .
Nous déclarons avec la plus grande sincérité que-lattitude que ñous plus”gr q q
avons prise n’est motivée par aucune animosité ou ambition personnelle ; mais nous mettons de côté toute considération d’ordre secondaire; et ne sommes mâûs que pr le désir de protéger convenableinent- des plus grands
‘ intérêts, de notre parti et.du pays.
f 'èe, - >
OFFRE SA DÉMISSION
Ces deux documents. s'expliquent a eux-mêmes, Sept des inenbres du cabinet avaient résigné, parceque, disaient-ils,'ils ne pouvaient
. plus servir sous Sir MacKenzie Bowell, qu'ils coñsidéraient'comme un:
homme incapable et indigne de leur confiance, . ° : $ir Charles Tupper, Haut Commissaire du gouvernement canadien à Londres, était depuis quelques jours an Canada, On remarquera
naires. Il est impossibles d'en venir-à une ‘autre: conclusion que Sir
Charles Hibbert Tupper fils n'aurait pas pris la détermination qu'il a
: adoptée sans le consentement de son père. En fait, il est hors de douté que ce sont.les ministres démissionnaires qui ont intrigué pour amenér Sir MacKenzie Bowell à demander à Sir Charles T npper père
qué . fils, SikCharles Hibbert Tupper, estau nombre des démission+ -
de venir au Canada sois prétexte de conférer avec le count
. sur cerlainseujets.
‘Le premier ministre, - M: howell ainsi trahi par ses calègues, ne cacha ui son mépris ni sa colère, [déclara mi Sénat, et aussi en dehors te la Chambre, si 465 anciens collègues étaient des conspira teurs ef des traitros , H chercha à reforinik Une administration. Mais ES ministres Hémisslonnaires exercérentaur ke députation ne telle influence qu'ils
l'enpêchèrent de rémislr 66 que Sir Mackenzie Hojyell se rendit à à la.
“sil Far al Gueruelie “Aénéeal et lui QULS sa dérision. re
CT Mme ” L:
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_ Lord Aberdeen.-réfusa de Faccepter, en dorinant comme raison les:motifs suivants, qui fürent exposés à la Chambrepr Sir Adolphe . Garon legjativier: | À te
“M. l'Orateur, avant que je propose la "motion dont j'ai donné avis, je :
désire faire une déclaration à la Chambre. Après plusieurs entrevues entre le premier ministre et le gouverneur général, le prerhier s’est rendu auprés . de Son Excellence, hier, dans le but de luisoffrir sa démission. Son Excellence, cependant, lui a répondu qu’elle n’était pas maintenant prête à recevoir ” cetté démission. La priñcipale raison de cette attitude prise’ par Son Excel-
Zence, é’est Que le‘discours du trône, bien que présenté au parlement, n’a pas
‘encore élé e*aminé, et que la Chambre n’a encore exprimé: aucune opinion .. sur ce documeñt. Son Excellence est d'avis qu'il ne serait pas convenable que le premier ininistre, comme chef de l'administration qui est responsable de ce discours, n’eut .pas l’occasion de faire une revue de la situation ei de sonder l'opinion du parlement sur'cette situation: . Dans ces circonstances,
,: le premier ministre croit que son devoir est d'essayer, dans la mesure de ses -
. forces, de réorganiser le gouvernement, - Je prapose dôric : : “ Que, lorsque cette Chambre $’ajournera ce jour, elle reste ajournée .
. : : < ; ] Jour, ï
jusqu'à mardi, le r4courant” - : ‘ ec
# Les honorables députés constateront:que là période d'ajournement'que . me fait demander le premier ministre, est plus courte que celle mentionnée . :
dans la.motion primitive qui demandait une suspension jusqu'au 21 du courant. . | Un TL
LE GOUVERNEMENT SE REFORME.-. | .., Nul ne sait. d’une manière absolument certaine ce qui se passa ensuite, : La rumeur générale était que Sir MacKenzie Bowell ne pourrait former une nouvelle administration, et qu'il devrait finalement . remêttre sa démission entreles main du Gouverneur-Général, +! Le 15 janvier l'on apprit que les ministres démissionnaires avaient résolu de rentrer au -bercail, à l'exception toutefois de Sir Chârles Hibbert Tupper, qui serait remplacé par son père, Sir Chaïles Tupper, et que Sir MacKénzie Bowell .consentait à cet arrangement, Cette
démarche, qui semblait impossible, fut annoncée à la Chambre par OT LT NT
Sir AP. Caron. Le .U i 0 M. Desjardins, sénateur, avait consenti à prendre le portefeuille laissé vacañt par M. Angers, Ilest hors de doute que, lorsqu'il acecpta ce portefeuille, les sept ministres démissionnaires étaient horsd
consulta M, Angers, et que celui-ci répondit : ° # Quand je laissai- le gouvernement, il était pourri ; faites conié Vous l'entendrez," ©
". La démission des sept ministres à été considérée par le pays entier comme un acte d'infamie, et de trahison, come une conspiration
- "À Ugou-.. :
vernement. Lorsqu'ils rentrèrent, il.ne crut pas devoir sattir. Une \! : Tumeur accréditée veut qu'ävant d'accepter l'offre d'un portefeuille, il
contre le Premier Ministre, Li plupart des. journaux conservateurs"
se sont servi dy langage le plus sévère pour condamner l'attitud: .$6 sont. ele plus sévère F er l'attitude de MM. Foster, Taggart, Montague, Ives et autres. . Le ot ee
“rourquÔr LES -SErÉ amigr RES. AVATENT-ILS DÉMISSIONNÉ ?
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FT Quelle aété a faisôn véfitable ‘de li démarche scañdaleuse des ee sept ministres démissioñnaires' ? cc
Il ést parfaitement connt que les ministres démissionnaires, à à part, toutefois, Sir Chdfles H bbert Tupper, ontété des advérsaires persévérants. d'ung Loi remédiätrice qui réndrait justice à la minorité catholique. . eur but.wanifeste était de faire disparaître, Sir Mac- :
: Kenzie Bowell, afin d'échapper à à la nécessité de. présenter . un bill réparateur’qui eût-quelque significätion\ S'ils n’ont pu” Técarter FRE à-fait, a moins ‘ils l'ont dominé et amené à leurs vues. * \
AS os
É : LE BILL RÉPARATEUR
+ N oh f.
La mesure ininistérieile dde fé gouvernement vient. de présenter .: sous le nom d’ “ Acte Réparateur » est l'une des plus audacieusestenta- 7 -: tives électorales quiaient jamais été faites .en‘’aucun pays. Cès mots . “Acte Réparateur” appliqués au projet ministériel, sont un défi etun outrage à à l'opinion publique. En effet, ce prétendu ‘Acte Réparateur, . s’il était adopté, constituerait un Soup fatal à la minorité catholique \g = et française : du, Manitoba. F + AYant 1890, les catholiques du anitoba : avaient leurs écoles séparées et‘leur part des octrois publics pour les maintenir et les faire - fonctionner.s, La Eégislature du Manitoba leur enleva ce privilège et. établit un système d'écoles publiques par toute la province. : + "Le pouvoir fédéral avait lé droit d'empêcher cette injustice en . désavouant leslois adoptées par la’ Législature.. An /exerça point cŒ . : “droit de.-désaveu, : : T TS En 1894, EX Législature äu Manitoba: ‘adopta de nouvelles lois Dee er * destinées à à donner plus d’efficacité'aux lois de 1890. Le «… Le pouyoir fédéral avait cette fois encore le droit d'empêcher ces lois de venir en forcé au moyen du désaveu. . Ce moyen he fat pas , » employé, ‘ or j La loi qui est maintenant: soumise ‘au parlementtalonne à à la : # -minérité, il est vrai, le droit d'établir des écoles séparés. Mais'elle ne /. . Fomporte aucune disposition propre à lui fournir les moyens d'arfiver :. ./ . à ce but. Les catholiques son exemptés de payer: les- impôts pour les--/. écoles publiques. - Mais ils ne recgivent aucune compensation paur la ; L perte des actrois législatifs, qui. étaient avant 1890, et quisont encore À aujourd'hui, la principale ressource sur laquelle la minorité puisse : capter pour maintenir ses écales: 1 Le goùvernement'dn Manitoba, qui vient d'en appeler au “peuple, refhsera de se soumettre à la lai du Parlement fédéral, Les octrais
c- leur donner effet,
‘ _ CS : D pour fins scolaires votés par la. législature de cette, province ñe sont payés qu'aux écoles recoñnues . comme écoles publiques les dois. de 1890.et de 1894. Finn “ e La loi dite“ Acte Réparateur ” est donc puremen et sim plement une manœuvre électorale, un morceau de papier blanc.
L'ACTE DIT RÉPARATEUR ST. UN’ MESURE * - 4 .DANGEREUSE
“Ily a plus : elle est une mesure dangereuse. ‘ : Car, si elle était adoptée, il est évident que la minorli catholique serait privée pour toujours de la part qu’elle a droit d’avôirdans les . octrois législatifs votés pour les fins de l'éducation par la législature du Manitoba.
- Nous savons tous que, sans les octrois votés par la Législature de Québec pour aider à maintenir et à faire. fonctionner nôs écoles, il. nous serait très difficile et très onéreux de donner l'instruction à à nos enfants, - Et cependant, nous sommes dans une situation autrement avantageuse que celle de la minorité catholique au Manitoba. La
+ eee fi.
‘ plupart de nos municipalités se composent de vieilles paroisses popu- "
leuses et relativement riches, {l n'ya aucun doute que, sai les ôctrois ‘ ” scolaires qu'elles retirent du gouvernement provincial, des centaines de
paroisses dans la province de Québec ne péurraient subvenir aux be- ,
+ Soins de leurs écoles,
La minorité catholique au Manitoba est loin, bien loin d'être -
riche. Cen est pas lui faire’ uné injure que de dire la vérité À son *
sujet,
Or, si la loi aujourd'hui sous considération du Parlement fédéral était adoptée, cette minorité serait dans l'obligation de maintenir ses écoles sans.auiçun aide. financier de la législature.
Les prétendus droitsques dette loi comporte sont danc ilusoires, puisque le gouvernement ne: fournit pas à |
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Le gouvernement a fait preuve l'une audi age et dun eye sans \
haïnes dans la rédartion de. la lai Ecrit évidemment que ligue race sf iniverselle dans ce pays, et qu'ilest, en CONsÉQUENCE passible d'en lipaser à l'apinion putlique ati EYE des fran unis at der
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"Par les:lois scolaires. du Manitoba de 1890, toutes les écoles sont - publiques. La législature de cette Province ne vote donc des octrois “que pour des écoles publiques. Iln'y à aucune somme votée pour les
écoles séparées—puisque, d’après, la loi, elles n'existent pas.
° El bien, la clause 74 de l'Acte dit remédiateur, pour quiconque ne connaît pas l’état de ,choses qui existe ay Manitoba, signifie que les écoles séparées recevront léur part des octrois votés par la législalature. + Citons cétte clause. ” | | ‘
* 74, Le droit de partager proportionnellement dans tout octroi de deniers" * publics pour des fins d'éducation-ayant été. reconnu comme étant l'un des
* droits et privilèges de la dite minorité des sujets cätholiques romains de Sa
Majesté dans la province du Manitoba, ‘toute somme votée par la législature du Manitoba et affectée aux écoles séparées Sera portée au crédit du Conseil.
d'instruction, dans des comptes qui seront ouverts dans les-livres du départe-
es
ment'de laTrésorie et'du bureau de l'auditeur.
".." Le gouvernenent sait barfaitement que pasun sheling n'est et ne
seraapproprié par la législature du Manitoba pour les écoles séparées; et qu’en conséquence cette clause est purement et simplement destinée à tromper les naïfs, . … , : ei La clause 75 est empreinte de plus de canaillerie encore,si possible, que sa sœur, la clause 74. | | l'inanité et la vilénie : LR - . +78 "Sur, tous deniers .ainsi portés ait crédit du Conseil d'instruction, telles sommes que le lientenant-goniverneur en conseil fxera seront affectées au paiement des dépenses imprévues et des appointements du surintendant. 2, Ensuite, la somme de soixante-quinze piastres Sera payée semestriellement à chaque école qui sera restée ouverte durant tont le terme précédent, et
_ Une somme proportionnelle sera payée à chaque école tenue ouverte une partie dece temps, et, dans le cas d'écoles nouvellément établies, à celles qui auront.
été ouvertes durant nn mais au moins du dit terme. I n'ya pas un sou dans la caisse, pas un sou de vaté au budget
pour des écoles séparées, et all distripue l'argent, 75-00 par six mois. ste. etc, à même au fonds qui n'existe pas, €E Qui n existera jamais | -
en meme
_ KORDRE REMEDIATEUR DU 21 MARS 1806.
COMPARE AUX CLADSES 74 ET 75 . Eu ° nn #4
…. … : | ni 1 : f : . k . - "2 Nous sommes lois da l'Orilre Remédiatenr 4.25 mars (RAS. Comparansren les /enncléians avec la lat aujourd hui devant le
Nous en citons les parties suivantes, qui suffisent à en démontrer”
ps
parlements. NO NS CORRE mi " co APE : 1e Crand 0 i dec ir DAS LERIEN le Gouverneur Généralen conseil Aécidec ke. soft TT Le Fa L | ' : L 7 !
ere PARIS x - VE Eu
ru 88 : . * déclarer, et il est par les présentes décidé et déclaré que le. deux statuts adoptés par la législature de Ia province du Manitoba le premier jour de mai. fait huit cent quatre-vingt-dix, et intitulés respectivement : ‘ Acte concernant le département de -Veducation” et “ Acte concernant les écoles publiques,” 6nt porté atteinte aux droits et privilèges acquis à la minorité catholique + romaine de la dite province, relativement à l'instruction publique, avant le #7 premier mai mil huit cent quatre-vingt-dix, en lui retirant jes droits et privi- 7. -“lèges suivants -dont ellé: avait joui antérieurement et jusqu'à cette époque, à savoir: — DER -
. (a) Le’ droit de construire, entretenir, garnit de mobilier, gérer, condüire et soutenir des écoles catholiques romäines de la manière prévue aux actes que les déux statuts sug-mentionnés de 1890 ont abrogés ;
(è) Le droit dune quite part de toute subvention faite. sur les fonds
publics pour des besoins de 'nstruetion publique ; .- Te (e) Le droit, pour les cdtholiques romains qui-contribueront à.soutenir : les écoles catholiques romainks, d’être exemptés de tous paiements ou contributions destinés au maintien dautres écoles. D . Il a plu à Son Excellence k gouverneur général en conseil déclarer et . décider en outre, et il est par les Présentes déclaré, qu'il paraît nécessaire que le système d'instruction publique contenu dans les deux statuts susmen- ; : onnés de 1890 reçoive un complément par-un ou plusieurs actes provin- .… Caux qui restituent à la minorité catholique romaine les draits.et privilèges * dont elle a été privée, comme il a été, dit ci-dessus, et qui modifient les dits” actes de 1890 dans la mesure nécessaire, mais non au-délà, pour donner effet aux dispositions rétablissant-les droits et privilèges énoncés dans les paragraphes (&), (3) et (c) susmentionnés, oct
Ce dont le re Rae de la province du Manitoba en exer-
. Cicé, la législature de la dite plovince, et toutes personnes en ce qui peut lès concerner doivent prendre ceinaissance pour leur-gouvèrne, L
- . « : . “at .
An lieu du-droit à “une quote-part de taute subvénfion faite sut. !
les fonds publics pour les, besoins de l'instruction publique," Ja loi
‘donne à la niinôrité le droit à 4x fonds pour les écoles séparées--Qui n'existe pasl “| La ‘ : LS .
C'est à pen‘près comme si on nous offrait de faire:une excursion à la lune dans une beau chemin de fer construit selon les méthades
"les plus perfectiannées, . te .
2 QUERLES GARANTIES OFFRE L'AGTR
REMEDTATEUR ? :
tr Pasclause 1% 4e dt cmamie suit: 7, —— Le letienant-pouvéraenr én conseil de la province du Manitoba nou. : Met PONT fruer Ge canstittér Le Conseitalinsirnetion des écoles SÉparÉes . Loge le Gratiues da Manitoba, sn certain nuahre de pétsnunes, ne défiqn Saut as DeUÉ qui toutes devrags êue Ahnques apple
. 2 Trois des uen membres inscrits au pied de la liste des meïnbres de et U Conseil, tels que poñtés ‘au régistre des procès- -vérbaux du conseil exécutif.
.de la province di Manitoba;-devront 5e retirer et cesser de siéger ‘offici-
‘ignorés, les pérsonnes nommées peuvent être des adversaires ‘des
ellement à la fin de chaque année, laquelle, pour les fins du présent acte, sera FL censée. être le deuxième jour d'octobre chaque année, et:les noms des mém- ‘+ °° bres élus pour les remplacer seront placés en tête de la liste; et les trois sor- ‘ tant ainsi de charge à tour de rôle et annuellement, seront. xééligibles. a
r Par cette clausé, Mr. Greénway et son. cabinet‘ ont le contrôle: absolu du personnel du bureau de l'éducatidn.: Ils peuvent nommer
membre. de’ce bureau qui bon leur semblerair les Canadiens français
qui sont au nombre de 11 »000 sur 20,000 catholiques, peuvent. é être
écoles séparées, des ennemis de nos cômpatriotes, ète, -
- Par.la £lause 7, le Surintendant de l'éducation era choisi par le Lieutiant Gouverneur en conseil, c'est-à-dire par le Gouvernement, du Manitoba, parmi les membres du Bureau, dot il sera en même temps le secrétaire,
Ce:surintendant peut être. l'adversaire le plus résolu des écoles. séparées, des Caïadiens- Français. ", ea La dass gidonné" au Bureau: ‘de l'Éducation nommé en là façon ne que nous ons: d'expliquer —le droit de choisir les livres’en usage 5 5 dans.les Étotés'et.de faire tous les règlemerits : scolaires. "° . E: |
: Voilà là: partie de la clause qui a trait aux livres : “
© De choisir tous les livres, cartes èt globes qui devront servir dans les écoles placées sous ‘sou contrôle ; pourvu, néanmoins, qu'il ne soit choisi auçun livre, carte Qu globe, à mains que l'usage n'en ait été autôrisé dans les lycées ou écoles publiques de la province du Manitoba; on dans
les écoles séparées de la perce d'Ontarie. \ D ee Le La
: Cabinet du Manitoba, s il Je veut, € d' exclure pratiquemment | le fran
que 'elle’est inacceptable.
Cétte clausè permet. à un bureaû de direction nommé par le.
qais dés'écoles, Nous ne Cantinierans par l'analyse détaillée de la mesure e ministér jelle. Ce que nous eù #vons dit est” seat LAS démontrer - & .
ner rm eme «
DANGERS DE LA sin VATION
L AQUE TES RE fun SATILTTÉS,
ares ren en
Le gauverhe ment da législature, et U ppulition AE :
cobalt sont ( At tous lus sRUyens, la tixe a GTERS dl VActé Reuuiia-
le la politique du NET dé naruto À CR DE “f afitiqué he ES Er
ue r* ‘ à ‘ Lin: agititlon sente 4 HE jou be Laye sera bi au pence 5
fut ÿ “aptes LE d inter ini rs Ë.
PA n : . ai
aux cours cle justice,
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Loin de régler la question, l'Acte dit R médiateur, dans. les circonstances, la complique et l'embarrasse.
La situation périlleuse et pénible, dans | quelle la . minorité se trouve aujourd’hui, est due au fait que le pouvoir fêdéral n'a pas désavoué les lois adoptées par Ja Législature du Manitoba en 1890 eten 1894, et aussi à cet autre fit que ces mêmés lois de 1890 et de 1894 ont été déclarées constitutionnelles par le. Conseil Privé. d'Angleterre, à la suite d'appels aux tribunaux faits par le Gouverne- : ment pour gagner du “temps et échapper à à ses responsabilités."
‘ L'opposition, a à diverses reprises Conseillé au gouvernement, d'essayer à en venir : à une-entente avec le gouvernement du Mani-_ toba, de manière à sauvegarder les justes droits de la minorité... M.
Laurier à proposé une commission; et, de son consentement, et avec-- ‘aussi le consentement de tous les chefs du parti libéral, M. Tarte a, dans un discours prononcé dans la Chambre les Commünes 1e -— février, suggéré au gouvernement la nomination d'un comité composé des-hommes les plus compétents des deux partis, qui auraient charge d'amener une entente entre le gouvernement du Manitoba et la minorité. Ce comité aurait pu accomplir son travail en moins d'un mois, et nous avons la conviction profonde qu'il aurait eu pour résultat un arrangement satisfaisant pour les catholiques. ‘Les offres et les suggestions de.l'opposition ont été rejetées: * Et, maintenant, le gouvernement nous demande d'approuver une li; qui n'a aucune
sanction, mais qui.est de nature à aggraver les. maux ‘dont : souffre Ta minotité. os : E UMA
UN COUP D'ŒIL SUR LE PASSE
Ce quise passe aujourd hui est la répétition de ce qui Ë est pi. “En 1890 eten 1891. . # E | Disons-le encore, Le gouvernément fédéral avait le pouvoir dané antir les lois adoptées par la législature en 1890. Au lieu d'exeïcer. ce ” désaveu, "le goùvéinément obtint le consentement tacite des repré. sentants de la minorité catholique, de substituer à ce désayveu. un appel :
Les élections géñéralés de 189 se firent au
le nom de dgr L' Archevëque . F aché, A CEUX qui. reprochaient : al gouvernement de népasavoir désava, lu Manitoba” on répons dait: Mgr Taché se déclare satisfait. Ugavez-vous à dire 2°”
Le ré Ssultat en face” duquel nous sonne aujourd hui pranve que Mgr Taché avait Né odicusement trompé, €f avait cansenti pa un
.encès de canfiançe fans les houimes du. pauvalr à l'adoption dé
WOYEUs qui aut tourné à à. la Fine “des drnits de | La minorité. éthique
ct fine use,
L'Acte Feméiliqtéur saunis an Firlement. cat ts danger,
ce haie, à Role Avis que les aupels indicate asp ka eut 1801.
ve ,
du | : /° ; . L
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4 : Les journäâux conservateurs déclarent que la conduite du gouver- LA ‘- nemént a l’approbation des: évêques. . Noûs ne savons ce que valent ‘
ces rumeurs. Quand même elles seraient confirmées, elles ne change- L raient pas notre manière de voir sur cette grave question. . - ! Le Révérend Père Lacombe, missionnaire du Nord-Ouest, est . . depuis plusieures semaines à Ottawa en communication avec les ministres, ‘ Il a été amené à accepter ce prétendu ‘Acte Remédiateur, À quelqu'un qui lui disait : “ Mais, mon Père, il n’y a rien de nature
- à vous satisfaire dans cette loi-là ;'êlle ne donne aucun avantage à la. minorité ” ; le brave Père a répondu : .“ Nous avons des promesses : privées.” , — ee
__ Un'y a pas un missionnaire plus dévoué que le père Lacombe, .
- Mais il est dépourvu de toute expérience politique, et son jugement en .”, une matière d'aussi haute importance pour le Canada ne peut être accepté par des hommes dont les connaissances en politique sont cent
* fois supérieures aux $iennes. ‘
: j* Or, c'est $ur son opinion que les évêques s’appuieraient pour donner _‘ leurapprobation à la loi remédiatrice, Dans sa lettre à M. Laurier,en, ‘date du: 20 janvier, il s’y intitule le représentant des évêques. Nous avons le plus grand respect pour le caractère du Père Lacombe, mais
nous ne pouvons fermer les yeux sur sa complète inexpérience politique L. et sur ce que nous nous permettrons d'appeler sa naïveté, Ilaété com- 4 ©" plètement circonvenu et trompé par les hommes qui, depuis 1891,'ont 5 ”— réussi à échapper à leurs responsabilités et à l'accamplissement de leur |: "1
: devoir dans cette affaire des écoles. Cette loi affecte non seulement la *. _minotité catholique dans Manitoba, mais elle a une portée immense sur l'avenir du pays, | Son adoption n'aura, comme nous l’avonsexpliqué, aucun résultat avantageux pour la minorité, etelle ne saurait manquer VU ‘de déchaîner une formidable agitation contre les Canadiens-Français 7
© LES DRÉTPSDES DÉPUTÉS DÉPINES.i En L872, mue situatéon analague à celle das laquelle nous somrges “maintenant fat créée aux députés euholiques dans l'affaire des écoles du Nouvean Bomsviek Mes caprit exagéres voulurent faite 4 ces.”
députés une.shligation de conscience de demander ke désaven dés lois
; . _ « a La
4 Lure . 92 - 7. Do UT \ oo 2 at . . Ê ‘ ‘, NL . Ü Ü +
adoptées par ja iégislatüre de cette province. - Däns une cireulaire. en . date du 18 juillet, Mer Taschereau; aujourd’huile Cardinal Taschereau,
rs. * dit que les députés étaient libres de choisir les moyens qui leur sem-.
blaient les meilleurs pour obtenir justice en faveur de la minorité. Nous us BERTONS Ja liberté de mettre sous vos yeux cette circulaire impor-
FT tante: oo ; . -
CIRCULAIRE AU CLERGÉ. OT
», Le ; ARCHEVÈCHÉ DE 2 QUÉBEC,
® MonstEUR, a Lo J'ai lu sur les j journaux | la réponse donnée par ar Mgr dé Angelis à une con- ‘ sultation relative à la auestion des écoles du N ouveau- Brunswick. Plusieurs membres du clergé m’ont demandé s’il était vrai, comme. Ya affirmé.un'jour- , nal, “ que cette réponse règle définitivement la question de savoir quel était le “devoir du gouvernement et de la chambre dans cette affaire ?”?. Je crois. devoir protester contre une pareille. exagération qui ‘renverse | toutes les notions de la hiérachie ecclésiastique, en‘ donnant à un théologien, - quel que soitson mérite, une autorité égale à celle du Souverain Pontife. D'ailleurs, il est encore permis de croire que si la difficulté dontil s agit eût été exposée avec toutes les-circohstances capables d’en faire ressortir le véritable nature, la réponse eût pu être fort différente. * Je souscris volontiers aux principes si sagement et si clairement énoncés. par Mgr de Rimouski dans sa circulaire du 1er juillet : +, Tout catholique est, sans aucun‘ doute, tenu de désapprouver le ] prin- - Éd cipe de l'acte des écoles du Nouveau-Brunswick, et même d'apporter remède a. . à ce triste état de choses, sélon sa position, dans la mesure de ses forces et. en observant les règles de la prudence ;
‘2, Un tel catholique est cependant | libre de choisir pour parvenir à ce: but si désirable, le moyen qu'il juge, au meilleur de sa connaissance, le plus propre à atteindre cette fin, avec. le moins de danger possible pour la paix religieuse du pays ;
#3: La constitutionnalité dur dit acte et l'à propos de provoquer lintervention du parlement impérial, ou du gouvernement fédéral, sont du nombre des questions libres au point de vue de la conscience, et nos législateurs catholiques pouvaient, sans blesser les Principes religieux, voter dans un sens. ou dans l'autre.
“ Voilà, continue Mgr de Rimouski, ce qui devra vous guider dans la direction des âmes qui vous sont confiées, sous les circonstances où nous nous trouvons.” ° - Recevez, monsieur, l'assurance, de mon sincère attachement.
E . TE. -A. ARCH. DE Quéec:
Nous n'avons aucune copfiance dans les hommes actuellement ‘
au pouvoir. Nous savons qu’ils n'ont présenté ‘cette loi que dans le but d’être en mesure de dire qu’ils ont voulu rendre: ‘justice: à la mino-
: Vu . | 18 juillet 1872. 7
Es
AU
a De
À er
rité du Manitoba. Ils connaissent mieux ‘que personne lineffcacité à
absolue de cette loï, Ils en font un moyen électoral, rien de plus Les députés, les électeurs sont libres de choisir les moyens qui
-leur semblent les plus propres ‘pour atteindre la-fin « que nous devons”
tous avoir en vue: rendré justice à la minorité. LE .e. UNE DISTINCTION QUI 1 N EN EST PAS UNE . :.
: Qiüelques ‘ personnes disent: mais la circulaire du 18 juillet. | “.
‘:. 1872 ne s'applique pas, les circonstancés ne sont pas les. mêmes, le .” ‘jugement du Conseil Privé a. proclamé les droits des Catholiques du . Manitoba ; il n’y avait rien de tel en 1872. |
Sûrement. on ne saurait être sérieux dans cette distinction.
De ce qu'il ÿ a une sentence du Conseil. Privé, s’en. suit- il que les’ ‘députés catholiques ont perd: leurs, droits de choisir les moyens qui
. leur semblent les plus propres ‘à obtenir” justice ? S'en suit-il que ce - . droit a été délégué au père Lacombe et aux Évêques ? Le principe défini en 1872, pour la paix des consciences, est inviolable et sacré :
les députés et les électeurs catholiques sont libres dans le choix des .
moyens à prendre, dans lès circonstances actuelles et toutes autres sn
semblables. . *e
* POURQUOI L OPPOSITION NE SERAIT- ELLE PAS ue = LIBRE? L
-_ En quoi le jégément du Conseil Privé pourraît- n changer les principes définis. dans. la circulaire du. 18 juillet 1872, et obliger. plus à un moyen qu'à un aütre?. …
En quoi ce-jugement donnerait-il à V'Episcopat la suprématie sur le parlement du Canada ?
En 1872, il..y eut trois propositions fai faites en parlement : une par 1 M, : Costigan, concluant au désaveu ; l'autre par par M: Chauveau, concluant à l'in: Ti tervention du parlement impérial par l'amendement de‘la constitution ; uné : troisième par M; Colby,- priant Ja législature du Nouveau-Brunswick dé rendre justice. ” ‘ Î
, C'est à cette dernière proposition que le gouvernement CONSERVATEUR s'était rallié, Mgr Taschereau et ses collègues déclarèrent qu'entre ces :moyens, les législateurs catholiques étaient. libres de faire leur choix. Ê
Pourquoi-ne serions-nous plus libres aujourd’hui de choisir les moyens . et
“qui nous semblent les meilleurs ?
. +. Pourquoi serions-nous obligés de nous en tenir au moyen que le Gou- , ‘x / © VERNEMENT CONSERVATEUR à adopté ? : -
à Ceéïtes, le gouvérnement ne s'est guère occupé de r Episcopat dans le . :choix de ses moyens, dans le passé.
‘… En 1890, Mgr Taché a demandé, le désafèu de bi de la législature du.”
:Manitoba. :
, Le gouvernement n’a point : accédé Est fdemande. à \ ï
Tr n : Le . - . . 7 . 5,
En 1893, Sa Gra deur 2 a demandé. le désaveu des ordonnanées des Territoires du Nord-Ouest.
Le gouvernement a passé outre.
En 1894, l'Episcopat a signé et fait signer par tous les catholiques des ‘requêtes demandant le désaveu des lois de 1894. .
Le gouvernement n’en a tenu aucun-compte.
. l'a choisi d’autres moyens, .
"Il n’a pas été condamné par les Evèques. : ‘
Pourquoi l'opposition, dirigée par un catholique, n'auräit-elle pas, elle . aussi, la liberté de choisir les moyens qui lui semblent'les plus propres à rendre justice aux catholiques” sans mettre en dangers la paix religieuse. du
Pays? <
Sûrement, Je monopole de la sagesse ne saurait résider dans le gouvernement malhonnète, corrompu, discrédité, poutri; qui a, depuis quelques années, donné au pays le spéctacle de toutes les infamies. x
LA: QUESTION DEVANT LE PARLEMENT
* La Chambre a à examiner, à juger ! un projet de loi, les effets, les conséquences de cette loi. rot Les députés sont assérmentés, ils ont juré de faire leur devoir
- selon les dictées de leur conscience,
Il ya dans le parlement beaucoup d'hommes d'une. longue : expérience, des avocats d’une science légale reconnue. Ne sont-ils. pas, en matière de législation,. des juges plus compé-
‘ tents que des hommes qui n’ont aucune connaissance des règles de
la chambre, qui n'ont fait aucune étude politique ? -
Rien n’est plus affligeant que dé voir l'abus qui est fait de l'autorité des Évêques. Rien n'est plus propre à soulever contre la religion, contre les catholiques les plus darigereux préjugés.
Le révérend M. Newman, plus tard le Cardinal Newman, dans sa lettre au duc de Norfolk, en 1874, en réponse au pamphlet de M. Gladstône sur les doctrines du Vaticän, écrivait ces lignes que nous livrons à la méditation de ceux qui, oubliant l’époque et le pays où ils vivent, proclament que la liberté civile est un vain mot:—
f [l n’y‘a pas peu à dire comme, explication d'une démarche qué dé- #6 plorent' ses nombreux admirateurs. J'ai le sentiment profond que les ‘ catholiques ont en grande partie à se remercier eux-mêmes, et personne ‘autre, pour s'être aliéné un esprit aussi religieux. Il y a, il faut le recon- ‘ << naître, parmi nous des gens qui, dans ces années dernières, se sont conduits # comme si aucune responsabilité ne s'attachait aux paroles extravagantes et:
" “aux actes. arrogants; qui ont exposé des vérités de la manière la plus :: . “ paradoxale, et qui ont exagéré les principes jusqu’au point de les rompre,
“et qui, enfin, ayant fait de leur mieux pour mettre le feu à la maison, “ laissent à d’autres le soin de l'éteindre.”
Ces paroles du grand prélat anglais s'appliquent aux exagérés, ..
aux imprudents, qui dans ces derniers temps ont fait de leur mieux
ce : PO Pa,
Pour mettre “ le feu à la maison,” en réclamant : pour la hiérarchie catholique, ou plutôt pour quelques évêques de la Province de Québec, la suprématie sur. le” parlement, dans un pays britannique— suprématie que. jamais le Pape lui-même n’a songé à réclamer.
| Un très jéune théologien, de vingt-cinq ans environ, s’est placé dans la catégorie de ceux que le Cardinal Newman condamne avec
[tant d’ énergie et d’apropos. Ila fait de l'Encyclique “ Immortale Dei”
un usage-rien moins que louable : il a détaché du texte une phrase au . moyen de laquelle il fait dire au document Papal: le ‘contraire de ce . qu "il est destiné à enseigner.
«Dans cette Encyclique Léon XIII. définit les pouvoirs de la puissance civile -et de la puissance religieuse. Il s'exprime ainsi : # C'est pourquoi Dieu a reparti entre le pouvoir ecclésiastique et le pouvoir ‘ civil le soin de pourvoir au soin du genre humaïîn. Il a préposé le premier aux choses divines, et le second aux choses humaines. (Chacun d'eux dans son genre est’ souverain, chacun d’eux est renfermé dans les lirnites parfaitement déterminées et, tracées*en conformité exacte avec sa nature et son. ‘ principe; cHhcun d'eux est donc circonsèrit dans une sphère où. il peut se mouvoir ei agir en vertu des droits qui i lüi sont propres.
note sponsor cnondone somovesee vsos ose sonne ie von esse cecuss € RELTEEET ses
Ikest donc nécessaire qu’il y ait entre les deux puissances un Système bien ordonné de relations nô8 sans analogie avec celui- qui ùs l'homme constitue l'énion de l'âme et du carps:, CS |
“ Pour.déterminer en Quei.ces relations consistent et jusqu ’où elles s ’é- ‘tendent, il faut, préalablement, êoñime il a été dit plus haut, considérer la nature de chacünes d'elles, et tenir compte dé l'excellence.et de la dignité ._ des principes auxquelles elles ‘se’ ‘référent, puisque l’un a pour fin prochaine : et principale de s’occuper des intérêts terrestres, et Pautre de procurer aux
hommes les biens: célestes. et éternelsi* Ainsi, tout ce qüi, dans les affaires humaines, à un.titre ou à un autre, concerne la religion, tout ce qui touche au salut des âmes et dù sérvicé de Dieu, soit par son essence, soit par ses rapports -avec le principe d'où ül dépend, tout cela est du ressort de l'autorité de l'église. Quant aux autres choses qui constituent le domaine civil et politique, il est: dans l'ordre qu’elles soient soumises à l'autorité civile, puisque Jésus-Christ a ordonné de rendre ‘à César ce qui est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu.”
Commé on le voit, il s’agit ici d'une définition magistrale des droits et des pouvoirs de l'église universelle et de l'État. Il n'est ‘nullement question de l'autorité des Évêques, dans tel et tel cas, ce qui est une matière entièrement différente. M. l'Abbé Paquet, pour établir sa thèse, que les Évêques ont le droit de dire aux députés: . “ Vous voterez cette année pour la loi remédiatrice, votre devoir est de nous obéir; cette loi est de notre domaine exclusif, a détaché du texte que nous venons de citer cette seule phrase:
‘ Tout ce qui dans les choses humaïnes est sacré à uætitre qnelconque, tout ce qui touche au salut des âmes et au culte de Dieu, soit par sa nature, "soit par rapport : à son but, tout cela est du ressort de l'autorité de l'Eglise.”
“ L’Acte Remédiateur,” préparé par ün gouvernement corrompu pour tromper l'électorat, est-il une chose sacrée? . 1. No -“ L’Acte Rémédiateur,” au lieu de-toucher aû salut des âmes et -au Culte de Dieu, ‘est ‘une infâme manœuvre . électorale, ‘une ..: k odieuse duperie. ie CU A . - ” Comment, en vérité, oser profaner ainsi l’Encyclique et scanda- . Jiser les consciences des faibles ? : oo UT | + Le--Pape, dans la même Encyclique, flétrit ceux qui .abusent ro des choses de la religion, et rend à.César ce qui.est à César: ,. 77: 7 “S'il s'agit de questions purement politiques, comme de se _ prononcer. sur le meilleur système de gouvérnement ou sur telle ou 1ellé manière d'or ganiser les Etats,” on peut. se livrer à de librés et honriêtes discusions.. - ‘ - ” Incriminer les catholiques, dont la piété et la résolution d'obéir filialement - £;,.. aux décisions du Saint Siège sont d’ailleurs notoires, parcequ’ils professaient :. x, sur ces divers points-des sentiments différents dés notres : cela coustituerait une véritable injustice. "On se rendrait plus coupable encore si, comme nous Ye | avons eu le regret de. le voir faire en plus d’une circonstance, on allait. dé- . ' clarer leur foi suspecte ou pervertie.” no En | | La.“ meilleure manière” de donner aux Catholiques du Mani. toba Îe moyen d’avoir des écoles, n'est-elle pas une question purement politique, et par conséquent l’une de.ces questions sur lesquellés,. - D d'après le Pape, “ on peut se livrer à de libres: et “honnêtes discus- ‘ sions? ‘à ct . ‘
QUEL POURRAIT ÊTRE L'FFET POLITIQUE D'UN CON- FLIT RÉSULTANT DE L'ACTE REMÉDIATEUR?
On nie aux députés catholiques le droit de voter selon leur .
| jugement, selon ‘leur conscience dans cette affaire des écoles du Mani-
. . toba. ; PA at
Lo Cette monstrüeuse prétention, si'elle était tolérée, forcerait la
: .. moitié de ces députés à sortir de.la vie publique. . Elle mettrait les.
7 Catholiques au ban de l'opinion du monde-civilisé" -. M
Voici une loi dont les conséquences civiles, politiques et constifü-. tionnelles peuvent être immenses. Elle peut avoir pour résultat une
= lutte violente entre les races-dans la Puissance, elle peut provoquer ©:
x * la séparation.du Manitoba de la Confédération, une résistance par la. | ‘force, une guerre civile, etc. Un oo :
| -Et les représentants de la nation; ‘assemblés. à la - capitale, des.
" hommes de ‘la ‘sagesse, de l'expérience de*M. Laurier, etc, etc. | "A'auraient qu’à s’incliner devant les ordres d'hommes: dépourvus de. , ee connaissances politiques et des moyens de juger la situation sous son - :
vrai jour. = .
er 7 Telle n’est pas la doctrine catholique, . : LU = 0 7
CU Ce TVeme PARTIE
j Pos __ APRÈS LE VOTE.
R Nous avons attendu, pour fermer. cette brochure, que le dernier”. . mot fût dit sur le sort de la mesure. ministérielle en parlement, ‘| C'est é. . fait, le vote sur la seconde lecture a eu lieu, .le résultat. de la conféfÿ : .: . rence entre les commissaires du Gouvernement du Canada et les D . ‘représentants du Cabinet du Manitoba est connu. 4" 21 2 | Tirons les conclusions qu'impose la situation. Mettons devant le | “. ‘lecteur les arguments.et les. faits qui se sont déroulés durant le débat » : . dans la Chambre des Communes. . - ù J [u: 7: , DES:DATES IMPORTANTES...
nn , : : ! ÿ - « sr La session. dernière s’est terminée lé 23 juillet. À : ee _ ‘Le gouvernement, par la bouchede Sir McKenzie Bowell au sénat et de M. Foster à la Chambre des Communes” avait déclaré, le 8 du . “. * ;, + même mois, que si la législature du Mänitoba n'apportait pas remède D aux .griefs des Catholiques, une ‘session sérait convoquée pas plus . n 7. _tard que lè 3 janvier 1806, pour l'adoption dure loi remédiatrice. si 7 ‘ .. La législature -du Manitoba n’a pas apporté remède aux griefs ” dela minorité | DS lune L ; . Lé parlement du Canada a été convoqué ‘pour le 2 janvier. 1 F La loi dite réparatrice devait être prête—la presse ministérielle
a écrit cent fois qu'elle était toute rédigée dès la session de 1895. Cependant, la seconde lecture n'en a été proposée que le 3 mars. _—deux mois.après l'ouverture du parlement. - . ts . La version anglaise a été mise devant la chambre le 14 février, lä session française le 21 du même mois. 7. " ne Pourquoi le gouvernement en a-t-il agi ainsi ?.., D .*: Pourquoi n’a-t-il pas introduit l'Acte Réparateur dès l'ouverture ::
des chambres ? L 7 eo Pourquoi ces deux mois de délais ? |
_ I ny a qu'uné réponse à ces questions: le gouvernement à con-
‘| tinué sa politique de duperie des cinq dernières années, Il feint d’être: désireux de voir la mesure adoptée, et par des delais, dont. le but.est LL ” facile à comprendre, il en rend l'adoption impossible. Do rs SE . , , : Û + Q TT
LE DEBAT SUR L’ ACTE REPARATEUR
UE, ue
ae memes me» +
Le
QUI : A Feng rEus? ?
= Dmmnver me " st
Le gouvernement, après avoir perdu deux mois, ose accuser“ l’op-" : position de faire de l’'obstruction à la mesure ministérielle,
Il n’y a rien de plus convaincant et de plus clair que. _. ….
et des faits incontestables. - Durant le débat sur la seconde lecture du (bill, 48 cohservateuts ..,
et 28 libéraux ont parlé. . - Les discours des conservateurs couvrent 761. pages du han: —sard, pendant que les discours des libéraux ne. “couvrent que 506
pages. : _ en —.
LA CLAUSE 112—JURIDICTION ÉPUISÉE CU
On admettra sans peine que ‘sans octrois publics, la minorité catholique au Manitoba ne peut maintenir des écoles séparées. Le: . gouvernement fédéral a trompé une fois de plus les représentants. de ‘. cette minorité, en leur disant qu'à une autre session il àmenderait Acte des teries des écoles de manière à leur donner une part du” produit de ces terres. .S’il a le dioit et l'intention d’ en agir ainsi, pourquoi ne l’a-t-il pas fait immédiatement ? | |
Le bill actuel épuise, la juridiction du parlement-=-qui - ne ,pour- ‘ rait plus intervenir si ce bill était adopté, C’est l'opinion des’ avocats' les plus éminents, entr'autres celle de. M. Geoffrion, député de Verchères, qui, le 4 mars, s’est exprimé.en ces termes : .
L’articie 112 contient une disposition assez étrange. Je puis me tromper, mais je suis convaincu que ce droit d’appel est épuisé et rendu impossible par la loi qu'on nous demande de faire passer.aujourd’hui. Je prétends . qu'en légiférant aujourd’hui à }' égard des écoles du- Manitoba, nous enlévons pour toujours le droit de légiférer à l'avenir sur cette question. . Je prétends . que l'appel ne peut exister à'Moins qu’il y ait ün grief, et que pour profiter ,1 d’un nouveau droit d'appel il faut prouver l'existence d’un nouveau grief. ” Mais comment peut-on trouver. un grief à faire valoir si cette loi imparfaite est appliquée et exécutée rigoureusement ? Il n’y aura pas grief s'iln’y a. pas violation de la loi, et, par suite, si le gouvernement ‘du Manitoba refuse : d'accorder aux écoles séparées leur part de subvention, ou s’il nomme un bureau d'éducation qui fait dés règles ou des règlements rendant. ces'écoles impraticables, il n’y aura pas de griefs tant qu’il respectera là Joi. .,
Cette clause de salut est donc, à mon. avis, destinée {beaucoup ps : à tromper qu’à protéger. " Le
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LES MINISTRES. INTERPELLÉS GARDENT LE SILENCE, SL
L'hon. M: Langelier a mis a nu, les :mars, la mauvaise foi du ou gouvernement au sujet de Ja promesse .privée d’amender l’'Acte des . terres des écoles : ;, k ee a
.., “E y: aun point bien importärt, suivant moi, et c'est pour cela que je ne m'accorde pas avec mon honorable ami le député de Berthier (M. Beausoleil), Je considère comme désastreuse pour-les intérêts de la minorité catholique l'intervention proposée, aujourd’hui par le gouvernement. Parla dernière ” clause du bill on veut leurrer cette minorité. Par cette fameuse clause ôn veut --leurrér la population catholique, et l’engager à accepter ce bill. On dit à la minorité : Il est bien vrai que ce bill ne vous donnera rien, mais le principe . sera accepté, et, plus tard, nous ferons passer un bon bill vous donnant tout . ‘ = ceque vous demandez. Les ministres n'Oséraient’ pas dire cela en cette E Chambre, mais c’est là ce que. l'on fait. L’honorable maître général des Postes est-il prêt à ‘dire que ce n'est que le commencement, et que la loi sera complétée plus tard ? S'il est prêt à faire une telle déclaration, je suis prêt pour ma paït-à voter pour le bill.‘ L'honorable maître général des Postes (sir Adolphe Caron) veut:il déclarer que ce n’est que le commencement qui est maintenant devant'@étte Chambre, et que ce bill sera complété à une autre
On sait bien pourquoi il ne parlera pas. L’honorable maître général des Postes .ne répond pas, et on và-continuer à vouloir. tromper les représentants de la ° minorité, "en lui faisant croire que ce n'est que le commencement des mesures
de justice que le gouvernementveut lui accorder. On dit quece billestla con. © : sécration du principe de l'intervention, et que la loisera complétée plus tard. re J'espére que la minorité n'est pas as$éz simple pour accepter un pareil leurre, ou Ce bill ne donnera pas les écoles séparées aux catholiques du Manitoba, parce _ qu’il ne procure pas les moyens de faire fonctionner ces écoles, et'le gouvernemeñt provincial ne donnera pas l'argent nécessaire, bien que, par la clause 74,
7 ru, E h., en LA
votés pour les écoles séparées. Cette clause ajoute tout simplement l'insulte aux dommages causés déjà aux catholiques, C’est se moquer de la minorité. du Manitoba que d'avoir une.telle clause dans'ce bill. D'après la Section + rs 74 on déclare que la minorité aura Je droit d'avôir sa part proportionnelle ‘. des octrois publics en faveur des. ‘écoles séparées ;:or, il est bien .connu, M. È : l’'Orateur, quele Conseil privé n’ a- jamais. reconnu, comme on le prétend dans
cette clause,;que la minorité avait droit à cette proportion des octrois publics.
Tout ce que le Conseil privé a déclaré, c'est qu'il éxistait une différence entre la loi de 1890 et celle de- 1871, différence qui justifiait l'appél de la ‘ minorité, et qui donnait juridiction au gouvernement fédéral. .Mais'il n’est .
pas dit que Ja minorité catholique a droit aux octrois votés par lalégislature. .
: Le Conseil privé a décidé le contraire dans la cause de: Barrett.
LM: l'Orateur, c’est surtont avec la dernière clause quexl'on veut leurrer * Ja population catholique. Cette clause sé lit comme suit : « CS
. “12. Pouvoir est par le présent réservé au parlement du Canada de,
. rendre telles autres lois remédiatrices qui pourront devenir nécessaires en : : LS . : .
vertu du dit article vingt- deux” du chapitre trois” des statuts de 1890, et'en conséquence de la décision du gouverneur général rendu sous son empire.”
* Avec cela l'on dit à à la minorité catholique : acceptez:ce bill, ce n’est que
- le premier versement, et justice, ‘complète vous, sera rendue plus tard, À
la
prochaine session, et aux autres sessions suivantes. ‘ C’est un premier verse
ment; mais le débiteur ne päyera jamais. . Il-est insolvable. Ce que je regrette, M. l'Orateur, dans ce bill c'est qu’il va consacrer pou
ur
toujours-le principe que les catholiques ne peuvent pas attendre autre chose que ce que leur “donne ce bill. ‘ La législature du Manitoba sera désormais
privée du droit de légiférer sür la-question: C’est l'opinion des: meilleu
TS
jurisconsulies que, du moment que le parlement fédéral:intervient, il enlève
à la législature du Manitoba le droit de légiférer à l'avenir sur ce Pôint—
Le 19 mars, M.:Legris, député. de Maskinongé, demandait -encore aux ministres de déclarer leurs intentions au sujet de l'Acte
des terres scolaires: 1, , hr. <
. Je qual fie ce bill de comédie fratidufeüse destinée, dans l'idée de ses auteurs, & devenir un truc électgräl, et Von: xoudrait que la ‘députation endos-
sât cette responsabilité. a.
Je le demande de nouveau aux Ministres, éont-ils prêts à déclarer qu'ils vont accepter les amendements’ proposés par l'honorable député de Bagot. (7
(M. Dupont), ou d’autres amendements dans le même sens. Je vois à son siège Yhonorable ministre de 1 Marine (M. Costigan), il parle Je français
comme moi, et, par conséquent, il comprend ce que je dis én ce moment. Je suis prêt à reprendre mon siège pour lui permettre de répondre à ma ques-
tion. Qu'il me dise si le gouvernement est prêt à amender ce bill en comi général et le rendre satisfaisant. .
M. LANGELIER : Il ne répond pas.
ité.
M. LEGRIS : Le gouvernement ne veut pas s 'engdger à ‘accepter ces
amendements outout autre dans le même sens. Qu on disequ on vaaménd
ce billet je voteraien faveur de sa seconde lecture éAutrement, je. serai ‘obligé de voter pour l'amendement de Fhongrable, -C MÉobpogiion. NE
ue \
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CE QUE SIGNIFIE SC SON APPROBATION
Mgr. Lan evin, ui était conseivateur avant d'être nommé q
évêque, est resté conservateur après avoir succédé à Mer. Taché C'est son droit incontestable,
: Sa Grandeur a évidemment reçu des politiciens conservateurs des - promesses privées pour l'avenir, et c'est pour cette raison, pour’ cette
raison seule, qu il a consenti à accepter le bill dit remédiateur,
DE TE
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4 ci © Les 4 mars, , le journal le Manitoba publiait un artitle, qui est de . nature à jéter de la lümière sur les intrigues au moyen desquelles on :. | - .a circonvenu et. trompé Mgr. Langevin,.coinme on a circonvenu et | trompé. si longtèmps Mer. Taché. Le 10 mars, M. Joncas, épuré de Le PRES Gaspé, s'exprimait ainsi au sujet de cet article : "5
« M. l'Orateur, j je ne suis pas autorisé à dire que l'article que je vais _lirea reçu l'approbation ‘des autorités religieuses du Manitoba. Mais j'ai “raison de croire que ces mêmes autorités l’ont approüvé. J'ai même raison de croire que l'article que je vais lire a été soumis à l’autorité religieuse en . question. . .,
" Que disait l’article du Manitoba ? É u ….
17 — -. Certains journaux ont vivement:critiqué l'article 74 qui consacre notre : droit à 1&-part.des octrois législatifs, parce qu “ll ne nous confère ucun moyen d’arracher des fiàins-des.ministres provinciaux les deniers auxquels: 4% . noûs avons droit. Il faut bien le confésser; sle-parlement fédéral ne possède - aucun moyen de mettre.cet article à exécution. Toutefois,-il n'y_a aucun ‘ ‘doute que le parlement devra amender l'acte des terres scolaires, de manière à nous donner notre part des deniers à même les fonds qui en proviennent. . Ces terres ont été affectées au soutien des écoles du Manitoba telles que . reconnues par la constitution. * Elles sont pour ainsi: dire hypothéquées à cette fin. Or, la décision. du Conseil privé: die les mains du parlement sous ce rapport. Les écoles du . Manitoba, qui ont droit au partage de ces deniers, sont les écoles séparées : & ‘tout comme les écoles publiques. * Nous avons un droit acquis à ces deniers. Il n’est pas loisible au gouver- ‘ - nement fédéral de donner notre part au‘gouvernement provincial. Îl est le | gardien en fidéicommis de ces terres, et les décrets du. Conseil privé lient FExécutif dans 1 ‘administration qu ”11 doit en faire, La conclusion nécessaire, qui découlera de l'adoption de Particle 74,sera : un amendement à la loi des terres scolaires autorisant l'Exécutif fédéral à ‘ nous donner notre part des deniers provenant de cette source.
Du " ‘Rien de plus clair: Les meneurs torys ant assuré privément à à Sa ' © Grandeur, que l’Acte des terres scolaires sera amendé. à we prochaine session, plus tard, de manière à ce que les catholiques en aient leur | part. ru.
. Des promesses, toujours des promesses | oi On a vu, parlesinterpellations de’ Messieurs Legris-et Langelier, faites de leurs sièges, que les ministres ont nettement refusé de prendre. des engagements au sujet des amendements dont parle le Manitoba. Âu reste, ce journal se trompe. quand il. dit que “les | oo, - décrets du Conseil Privé lient l'exécutif” quant à l'administration de N ; . ces terres. ‘Le Conseil Privé n’y.a pas fait la moindre allusion. | - L'acticle ‘du Manitoba est un échafaudage bâti'sur le sable des pro- ‘:: messes ministérielles faites privément à la cachette=-comme celles .°. faites à Mer. Taché, et qui ont t abouti aux résultats que nous connais- 2 sons tous. , ‘
& : . . se
Le bill actuel épuise la juridiction du parlement.” OS Donc, l'Acte des terres scolaires ne. pourrait être amendé, ” Si le gouvernement voulait rendre justice à la minorité, pourquoi . ne, pas lui avoir donné; cette année, sa part des’ revenus des terres scolaires? on ; Des promesses ne paieront point les” instituteurs et aûtres dépenses. nécessaires.au maintien des écoles séparées 2 au “Manitoba.
LE LA CONFERENCE : n s.
* c 0 teams $ L
! Dans le mois de février, Sir Donald A. Smith se rendit à Win” nipeg, pour. y conférer avec Mer. Langëvin et le. ‘Bouvernement du Manitoba sur la question des écoles, r -
Le 19 mars, Sir Donald déclara àla Chambre de’ Conimunes qu’ il avait parlé de- cette importante affaire avec’ le Gouverneur-Général...
avant son. voyage au Manitoba, et que Son - Excellence . lui ‘avait:
exprimé sôn ardent désir dev voir la question réglée. : Citons quelques | n
unes de ses paroles : »
Jai certainement eu lé privilège de commuriquèr 4 avec lé Goüverneur. Général. * Pétais moi-même fortement d'opinion. qu il est -dans l'intérêt général que cette ‘question soit réglée en dehors du parlemeït, s’il êst _POs-
sible de le-faire, et je résolus en conséquence d'aller au “Manitoba pour voir . M. Greenway ët quelques-uns de ses- cullègues,- cet essayer: de. trouver un moyen de régler la difficulté. Je dois mentionner. que si je n'avais été inca- :
. Le pable de laisser ma maison. pendant trois ou quatre mois,.je serais allé au
Manitoba il ya plusieurs mois. Mais il n'est jamais trop tard pour faire ce, .
” qui doit ‘être fait, et je dois dire que j'ai été accuëilli par M. Greenway et quelques-uns de ses collègues d'une manière qui m'a. convaincu qui ‘ls ontun. . honnête désir de bien agir en cette matière. ce : Naturellement, ,je ne rapporterai aucune corivérsation particulièis q qui a
en Keu entre nous, mais ce’n’est que rendre .justicé à ces messieurs que de ” LU
dire qu'ils m'ont paru des plus anxieux de régler Ja question de manière : à. rendre pleine justice à la minorité ainsi qu’à la majorité” 7, :. Même avant ce discours, il avait été décidé par le gouvernement, au retour de Sir Donald, qu'une conférence aurait lieu entre-les . représentants du cabinet fédéral et ceux du Manitoba; : . . C'est donc la politique de M. Laurier, la politique de loppo- ‘sion que le gouvernement. adoptait! -
ELLE N'ABOUTIT A RIEN. ou cl
Sir Donald Smith, M. Dickey;, Ministre de la Justice, et M. —— ee,
Desjardins, Ministre de la Milice, se rendirent à: Winnipeg: . ! _. M. Sifton,, Procureur-Général, et M. Cameron, Secrétaire Provin-= cial, furent nommés pour représenter le Gouvernement du Manitoba,
os
. 108 Or TT DOCUMENTS OFFICIELS. Ce
. |écilancés : ENTRE LES COMMISSAIRES, ee ILE
Les deux. documents. suivants donnent une idée sxagte de Ja nature dés propositions faites depart et d’ autre :
SUGGESTIONS RELATIVES AU RÉGLEMENT DE LA Lie QUESTION SCOLAIRE DE MANITOBA FAITES AU SU GOUVERNEMENT PROVINCIAL PAR:LES- , .
Doi no a À COMMISSAIRES FÉDÉRAUX. : ©." . De
EH ‘Une législation devra être adoptée äle présente gession de la législature : 1.17. Manitoba, décrétant que dans les’ villés et villages 6h résident, disons,. ne vingt-cinq enfants catholiques romains ‘en. âge de fréquenter l'école, et dans “es.cités où il y. a, disons, cinquante enfants dé cet âge, le. Bureau des Com- “missaires devra pouivoir'à ce‘que ces.énfants aient une maison d'école: ou . - une salle à Jeur _usage particulier, où .ils ‘seront instruits. paï “un instituteur - . Catholique romain jet les parents ou tuteurs catholiques rofnains, disons, au nombre. de.dix, peuvent -<n appeler aü. département de l’'Instruction publique 1. d'aucune décision ou. négligence du Büreau, au sujet dé ses devoirs.en vertu ,. 32.7": de cette clause, etle.Buteau devra observer'et se conformer à toutes les déci- €” ! -.sioûs et direétions du département sur h ‘importe quel appel:de ce genre, ou 7.77 Cette législation ‘devra pourvoir à ce que ‘les écoles; dans lesquelles les . + élèves sont en majorité “catholiques, soient exemptées de se -coformer aux ‘réglements relatifs aux exercices religieux. 5 H : Que les livres. “dont l'usage. sera permis ‘dans: les écoles cathôliques ne Du . dévront: ‘pas ‘porter atteinte aux opinions religieuses de la minorité, et, au” t 7, . point de vue éducationnél,” ils devront donner Satisfaction, : au- Bureau de ‘ ‘direction. :
. Les catholiques. seront représentés. dans ce bureau, ainsi que ans le: . “büréau dés examinateurs nommé pour: faire. subir l'examen auxinstifuteurs 5, qui démandent-des certificats. I:
Les catholiques, devront aussi avoir de l'aide pour le mäintien d'une” è “école normale destinée à l'instruction de leurs instituteurs, Le CE De continuer, disons pendant deux.ans, le système actuel qui ‘tolère . ‘ c. ‘ des instituteurs non qualifiés, dans les écoles cagholiqües,. afin'de permettre à 7,7 ces instituieurs de se’ qualifier 3” et.de discontiquer, ensuite ce système ën-. EL . tièrement. °° .. Î À! tous autres égards, les écoles fréquéntéës par: les SAS
- des écoles publiques, sujettes à chaque. clause: de la loi: scolaire pendant lé ::°: ‘temps qu'elle-sera en vigueur dans ie Manitoba. y a Après une entente par écrit et l'adoption d'une jégisiatiôn: à cet effet, 1e Los C'è | projet dé loi réparateur maintenant devant le’ Parlement sera retiré, éttant Ne : ” que celte entente sera dûment observée, la minorité ne réclamera- pas davan- : tage aucun des droits et privilèges qu'elle’ peut réclamer ‘én. vertu de là déci-
. sion du comité Eù iciaire- du, Conseil Egivé. £. | LOUE
: Signe) ot : | Le Lu ct. ©. DonaALD À. SMITH. à “À
Sous I :. ‘ oi : 7-7 AxPH. DESJARDINS. ir Fiori 27. Ur AaR, Dickey. Lau
28 mars 1896. ou UE, ot RÉ CE : :
MESSIEURS
Nousavons pris en considération le mémoire que vous nous avez adressé le 28 mars courant, contenant vos suggestions pour le règlement, de la question scolaire du Manitoba, et nous avons l'honneur de vous soumettre notre réponse. . : SC | , Nous désirons d’abord référer à l'entente sur laquelle était baséé la conférence. Vous vous rappelez que 1ous avons cru nécessaire, avant de
commencer à discuter la question, de stipuler : . to. Que pendant la conférence, le projet de loi réparateur, maintenant devant le parlement, sera suspendu, et qu’on ne procédera aucunement avec cette mesure, pourvu que la conférence ne se prolonge pas au-delà de mardi prochain. à | se Bee “20. Que dans le cas où il y aurait entente pour un règlement, le projet de loï réparateur devait être immédiatement retiré, et l'exécution des conditions de l'entente laissée aux parties. Vous avez accepté ces stipulations sans hésiter, mais malgré cela, -et en violation de ces conditions, le projet de loi réparateur a avancé d'un pas devant la Chambre dés Communes samedi matin. Bien que nous ne désirons pas prendfe avantage de cet abandon des conditions sur lesquelles était basée l’ouverture des négociations, nous croyons qu'il est de notre devoir de protester contre la conduite du gouverhement dont vous êtes les délégués. . - ; ° | Nous regretions de ne pouvoir accéder aux propositions que vous nous avez soumises. Une étude attentive révèle le fait qu’elles comportent beaucoup plus qu'elles ne le paraissent au premier abord. . Il y a objections générales, c'est-à-dire aux principes que contiennent ces propositions et à la pratique. : : - -/ -
Un amendement à l'Acte des écoles, selon les termes du mémoire, divi- . |
Serait Ja popülation, au pointde vue del’instrüction, en deux classes : catholique romaine et protestante, donnant à la population catholique romaine des privilèges spéciaux et distincts que n’aurait pas le reste de la population,
- I] établirait un système d'écoles séparées pour la population catholique
romaine, supporté par l'Etat, et forcerait l'Etat de le maintenir au moyen de
‘taxes scolaires .et d'octrois. De plus, toute l’organisation scolaire, les
règlements relatifs aux livres de classe, la constitution du Bureau de direc- ‘tion, les bureaux des examinateurs et l’école normale seraient tellement : modifiés, pour les mettre d'accord avec le principe de la séparation, que ça constituerait un système scolaire qui-n'est pas même en usäge. dans les loca-lités où c'es écoles séparées sont régulièrement établies, |
LES ÉCOLES SÉPARÉES SONT IMPOSSIBLES
. Dans l'arrêté en Conseil du 20 décembre 1895, transmis au gouvernement fédéral, exposant l'opinion du gouvernement du Manitoba sur la.question, il est dit que le projet d'établir des écoles. séparées subventionnées par l'Etat ne peut être aucunement accepté. Cet arrêté en conseil a été pris comme base de la politique du gouvernment sur cette question ‘pendant les
. Fo OUR
EL
. dernières élections provinciales, et c’est sur cette politique que le gouverne-
ment a été maintenu. En ‘conséquence, il est clair que nous: sommes ‘empêchés d'accepter la proposition qui nous est faite. Accepter cette
‘proposition serait, dans notre opinion, trahir directement la confiance du
‘peuple de notre province, .
A. part l’objection fondamentale que nous venons de mentionner, nous
- croyons devoir vous faire connaître en détails les raisons qui s'opposent au
* côté pratique de votre proposition. # .
À propos de la première clause—10. Le professeur d'une école séparée établie en vertu de cette clause aurait sous sa direction un nombre.
comparativement petit. d'élèves de divers âges et de divers degrés de,capa- :-: .
cité En conséquence, l'école ne pourrait atteindre le degré d'efficacité auquel arrivent les écoles publiques des cités, des villes et des villages. La
_graduation de classes et la compétition mutuelle disparaîtraient.
En conéquence, l’école séparée serait nécessairement inférieure. D'ail-
- leurs, l'expérience prouverait la vérité de cette assertion.
20. L'organisation du système d'écoles séparées serait compulsoire. Les parents catholiques romains et les commissaires d’écoles ne pourraient opter pour lun ou l'autre système. L'idée volontaire sur laquelle, presque universellement, dépend l’organisation scolaire, qui est appliquée même dans Ontario où il ya un système d’écoles séparées largement developpé, est.
_entièrement éliminée. ÆEtant donné le nombre requis d’enfants catholiques
romains ayant l’âge de fréquenter l'école, la loï exigerait la séparation, sans “égard aux désirs des parents ou des tuteurs, et aussi sans égard au pouvoir du district de maintenir une autre école. Aussi, ilest plus que probable
* qu'en pareil cas, on prétendrait que les enfants catholiques romains n'ont.
aucun droit légal de fréquenter l'école publique ; alors on forcerait, par la loi, les catholiques romains à se séparer eux-mêmes et à se pfiver du droit d'envoyer leurs enfants aux écoles publiques. Cela est sans précédent.
30. Dans plusieurs cas, il serait impossible d’avoir un local à part, et
_en conséquence il faudrait mettre une salle, dans l’école, à la disposition des
enfants catholiques romains. Il semble qu'on peut dire sans contredit qu'il n'y a rien de pire que la séparation des enfants en deux groupes distincts, et cela tous les jours, à la connaissance de l’un et l’autre groupe.
‘ LA. QUESTION FINANCIÈRE. en
40. Les objections: au point de vue financier seraient sérieuses. Un
6 ge .
système d'écoles séparées volontaires, tel qu'il existe dans. Ontario, où tel . ”
que nous avions au Manitoba avant 1890, ne peut être mis en opération que là où les, contributions des catholiques romains, ajoutées à l'octroi du gou-
vernement, seraient suffisantes pour maintenir l’école ; mais d'après le plan
| proposé, cette idée n’est pas reconnue. Sion trouve le nombre suffisant
-d'enfants catholiques romains, une école devra être établie et maintenue. Par qui? Par les commissaires des écoles publiques. La cotisation payée parles contribuables catholiques romains ne peut être qu'un dixième du coût de l'école; et le reste du district doit contribuer à son maintien. Comme question de fait, dans la grande majorité dés cas, dans les cités, les villes et les. villages du Manitoba, les contributions des catholiques-romains ne seraient qu’une fraction du coût du maintien de l'école. En conséquence,
et -\, - om : . a
le degré d'efficacité des écoles publiques.
le gros de la dépense seraît payéà même le fonds de-cotisation des contri- ‘buables non-catholiques, et alors l'école serait une- charge additionnelle et inutilé pour la caisse scolaîre, ce qui est déjà, en'‘bien des cas, un lourd far-
eau, Il serait difficile de concevoir une méthode plus. indéfendable et
plus offensive pour forcer une partie de la population à payer pour l'éducatiof éf l'enseignement religieux de l’autre partie, et à maintenir une école séparée professionnelle opposée.à leurs convictions religieuses. <. 50: Il est clair qu’un tel plan serait impraticable. ‘La population non catholique refuserait continuellement. de supporter un fardeau qu'elle considérerait injuste. Les commissaires élüs serait probablement . d'accord, avec les vues de la majorité, et pourraient refuser de-se conformer aux détails du, plan. Il est clair qu’il en résulterait un état de choses des plus malheureux. . Nous ne serions pas, croyons nous, justifiables -du substituer un tel arrange ment à l'état de choses existant. Actuellement dans chaque ‘cité, ville et village de la province, en dehors de Winnipeg-et de St. Boniface, les enfänts catholiques romains fréqu . 1tent les écoles publiques. Ce te Jne s’est pas élevé. une plainte; on est absolument satisfait. - Les
élèves ont l'avantage d'y être suffisamment instruits, et plusieurs d'entre eux -
se sont'qualifiés pour devenir instituteurs dans les écoles publiques.” Nous, -
whésitôns pas à dire-que non seulement ils ne -désirent” pas être séparés, mais s'ils étaient laissés à eux:mêmes, la population catholique romainé dés
cités, qe et villages en dehors de Winnipeg et de St. Boniface ne. consen- n
tirait- pas à un changement dans le système actuel. Lo ‘ 60. Il serait superflu de dire qu’un. tel plan ne cadrerait pas avec’. lefficacité des écoles publiques. Cétté efficacité dépend surtout de la
suffisance des revenus scolaires. - Que le revenu soit suffisant, ‘et la popula-", .
tion peut compter sur une honne école, sous l'action stimulante du départe-
ment. La taxe scolaire est actuellement un lourd fardeau, et une des ques.
tions de la finance m'nicipale est de savoir combien ‘te peuple. peut-donner .
maintenant pour le maintien de ses écoles. + Distraire une Somme notabledu
fonds scolaire, ainsi qu'il serait nécessaire pour le maintien-des écoles sépa. :
rées, aurait pour effet, rien n’est plus certain, de faire baisser généralement ST
L'ENSEIGNEMENT RELIGIEUX
À propos dela clause deuxième : 10 L'effet de cette clause serait de -
priver absolument la législature et le gouvernement du ‘contrôle des écoles
en autant que les exercices religieux et l’enseignement sont concernés. Là’
où les élèves catholiques romains sont en majorité, l’enseignement religieux, sans aucune. restriction .ou contrôle, peut être donné à toute hèuré ou à toutes les heures. L'école, peut être, en effet, en autant que l’enseignement religieux est concerné, une école religieuse. Mais’ si l'enseignement religieux . y est donné au détriment de l'éducation séculière, le département -peut retirer la subvention. Même si cela était fait, les. commissaires d'écoles pour-.
raient être forcés de maintenir l'école, et les contribuables ‘en paieraient le.
coût. A part cela, cependant, le remède est plus apparent que réel. . | Dans l'administration actuelle, nous savons par expérience qu’il esttirès difficile de décider, dans le ca$ d’une question d’ineflicacité, le retrait d'une,
subvention. . Des enquêtes ont souvent été faites, diverses: opinions Ont-été. * :
Pa
:: satisfaisant à la minorité catholique romaine, mais nous ne doutons pas que sion pouvait s'entendre sur d'autres points, on pourrait en arriver à un* : arrangement | sur a question du texte des livres. Nous regardons cette par-
” à l’enseignement religieux: te,
eat ‘- : #2 7 PAT
données, et finalement on avait encore des doutes sur la ligne de conduite à suivre. Un autre point de cette clause est l'effet produit sur Jes enfants non
catholiques. ” Qu'en ferait-on- pendant que, l'enseignement religieux serait : dohné-à la majorité? Avec le système actuel il n'ya pas de trouble possible :
pour aucune classe. Le mémoire ne donne aucune protection. Nous savons par expérience que dans les écoles où il y avait une minorité protestante,
‘ sous l’ancien système, bien des plaintes ont été faites au sujet de l'impuis- -‘sance dans laquelle se trouvaient les enfants non-catholiques de progresser
suffisimment dans leurs études à cause du temps consacré pendant la classe
Le même résultat serait inévitable, et à ün degré plus grave, si nous ne: pouvions contrôler le temps consacré aux exercices religieux dans les: écoles, où les enfants catholiques seraient la majorité. Nous-croyôns que, dans ce
cas, les écolés bénéficieraient peu à la minorité non catholique.
LE TEXTE DES LIVRES
In serait impraticable de voir par statut à ce dué le texte des livres soit
tie de la difficulté comparativement facile à-régler, Nous n’aurions pas
.- d’objection à ce que la population catholique fut représentée dans le bureau
d’aviseurs et le buréau des examinateurs. [1 est de fait que Sa Grâce feu
. l'rchevèque : reçut l'offre d'un siège dans le bureau d’aviseurs, mais
hous ne:voyôns aucun moyen pratique de faire, entrer une telle clause dans
. -les statuts. ,
! . L'effet d'une telie clause statutaire‘ serait que les bureaux ne seraient
_- pas constitués légalement sans les membres catholiques, et la constitution - légale du bureau. pourrait être troublée par la résignation des membres
-catholiques ou le refus des catholiques, nommés d'accepter l'office. * Il serait aussi impossible de donner un privilège statutaire de représentation à uhe dénomination religieuse, sans accorder .le même privilège à d’autres. Nons ne pouvons considérer la-question de proposer d'assister d'une manière adéquate une école normale‘ séparée. * Cela ‘serait ahsolument injustifiable. L'école normale est une école d'enseignement technique pour les professeurs. Il ne peut y avoir d'argument en faveur de la division des foñds ou la sépa-
ration des professeurs catholiques tomains dans la manière d’enseiguer, Les : . professeurs catholiques romains ne seraient pas empêchés d'acquérir Vensei-
gnement religieux ailleurs, mais il ést clair que leurs propres intérêts éduca-
‘tionnekx, et ceux des’écoles placées sous leur contrôle, seraient mieux servis en : &
7 assistant à l'Ecole normale provinciale.
La dernière clause du mémoire, référant aux termes d’après lesquels’ le
bill remédiateur devrait être retiré,.n ‘est pas d'accord avec l'entente faite à .
l'ouverture de la Conférence. l'entente était qu'au cas d’un règlement, le
. bill remédiateur' serait retiré immédiatement. . La passation de la législation”
‘nécessaire et J'adoption des termes du règlement devaient être laissées aux par-: . tes. A _part l’éntente décidée, il serait impossible d'accéder aux termes de’: Ja derfiére clause. La législature-he peut se réuhir, d’ici'aï 16 avril sous la
-procédure ordinaire, le gouvernement ne pouvait entreprendre de faire pas-
L ser une Le avant le’ 23. avril, date à- à laquelle expirele Parlement fédéral. On .
Peut voir par les remarques ci-dessus que le D proposé demände létablis-
. sement d'un système -dénomirational d'écoles: séparées qui, dans son effet
| pratique, apportera avec lui les maux du système qui prévalait-avant 1890. . ‘Les objéctions peuvent être résumées comme étant: ‘ ‘
10. La division statutaire de la Population en classes dénominationales separées. - ’ 7 :
20 L'infériorité nécessaire de l'école ‘séparée-t
;. 30 L’inefficacité des écoles publiques at lai division des revenus d'écal PUS P coles. ce ‘
- Sôutenir les écoles séparées. - . Lo 50. L'octroi de privilèges spéciaux à une dénomination, qui en principe ne pouvaient être niés à tous les autres, mais qui en pratique ne pouvaient . être accordés à ces autres sans l'entière destruction du: système scolaire, Il ne faut donc pas être surpris si nous sommes “incapables d'accéder à la
- Proposition ou à toute proposition basée sur des principes similaires, "© LA PROPOSITION DU MANITOBA.
” Nous sommes prêts cependant à e tout grief bien fondé, s’il en.existe, et, en plan de modifications suggérées, qui, nous le croyons, sera libre de toute objection, et qui, dans notre opinion, fera disparaître tous tels griefs, et en même temps n'affectera en aucune Mänière l'efficacité o C public, ni ne privera les enfants catholiques romains du. privilège de parti.
- Cipation aux mêmes aVantages éducationnels dont jouit le reste-de ta popu-" ‘lation. ‘ Ut . . _ E - Votre proposition est sous la forme d'une alternative. . ”_ 10 Si cela est accepté comme une mesure satisfaisante de’soulagement . à la minorité, et comme faisant disparaître leurs griefs, nous offrons par la © +. présente de séculariser compléfement le système: d'écoles publiques en ; “éliminant. les exercices religieux et en enseignant toute. chose, durant .les heures d'école. Nous désirons être bien compris, en rapport avec: cette Proposition, qu’elle est faite comme une offre de compromis: et non comme comportant la politique que le gouvernement et Ja législature de Ja province . ‘sont désireux de poursuivre. Nous. désirons cependant adopter une telle ‘mesure afin d'arriver à un règlement de Ja difculté. ee 20 Dans alternative nous offrons de rappeler fes présentes dispositions de l’ordre scolaire au sujet des exercices religièux,.et d'arrêter en
substance les choses suivantes
NS
LES-EXERCICES RELIGIEUX, Moore Te
‘ ‘ u » ! Os : e. \ D ° . Aucun exercice ou enseignement religieux ne devra. avoir lieï dans les” écoles publiques. Ces exercices où enseignements religieux, quand ils auront lieu, seront eñtre 3-30 et 4 heures de l'après-midi. _———
, Si cela est autorisé par une résolution des commissaires, une telle réso-
lution sera adoptée par la majorité, et les exercices et l
1 enseignement reli- .
on *_ 8ieux auront lieu entre 3.30 et 4 heures ‘de l'après-midi,
Tels exercices. et
u je Syème scolaire
- 40 Le fardeau des payeurs de taxes non catholiques en les forçantà -
xécuter la promesse de remédier : - Conséquence, nous soumettons un
Da eee ete
enseignements. religieux devront être faits par tout membre dü clergé chrétien, ou par toute personne accepté par la majorité des commissaires,
__ exercices ou l’enseignement religieux, pour les différents jours de la semaine, ! aux représentants des différentes dénominations religieuses, auxquelles les élèves peuvent appartenir, ‘de manjère à proportionner le temps assigné au
“.nombre le plus près possible dés élèves dans l'école des dénominations respectives. …
Deux dénominations ou plus auront le privilège de S ‘unir pour les fins.
. de ces exercices religieux.
I} ne sera pas permis à l'élève d’être présent à tels exercices et ensei« | - gnements religieux, si les parents s’y objectent. : Dans tel cas l'élève sera ‘ renvoyé à 3.30 heures, ‘ Si l'accommodation dans la salle de l'école le permet, au lieu de fixer
| différents j jours de la semaine pour les différentes dénominations, les com: ”
missaires verront à ce que les élèves soient séparés et placés dans différentes chambres, pour.les exercices religieux.
os
eo POUR FAIRE DISPARAÎTRELES GRIEFS.
fondé :
- Si Fobjection de la. minorité est que les écoles sont protestantes tel v'allégué dans ses pétitions, alors l'objection peut être enlevée complète- . mnt et finalement par la complète sécularisation.
: a réelle objection est le désir d’avoir en même temps qu’une édu-
cation: Sçulière efficace “un enseignement -religieux propre, alors le second
plan propèsé offre une ‘méthode effective d'atteindre l’object désiré.
LS ‘éflet, il est difficile de concevoir quel meilleur plan pouvait être pro: posé. ‘.A tbut événement il serait nécessaire d’avoir quelque disposition générale géant au temps assigné - pour les exercices et l'enseignement religieux.
| L'école individuelle ne pouvait pas permettre d'agir. sans contrainte, ‘ Le temps suggéré semble être une proportion d'heures scolaires raisonnable
et suffisante, et l'heure du jour est indubitablement la plus convenable pour’
. l'opération de la clause de conscience.
Ci ‘ Ên même temps aucune distinction'de tout: genre “entre les dénomina- | tions ‘ne. sera faite. Les droits égaux absolus prévaudront. Les noncatholiques désirant avoir un temps plus long pour l'instruction religieuse que celui consacré actüellement peuvent adopter leurs vues. Pendant que cette fin désirable s’accomplira, l’uniformité et l'efficacité
des écoles, auxquelles les enfants de «toute dénomination iront, resteroft L
| absolument complètes et naturelles. -
CD. : eo | (Signé) CuirorD Sirron, _ Te oo J. D. CAMERON.
Hôtel Manitoba, | h
. Winnipeg, 311 mars” 1806.
‘ laquelle personne péut. être autorisée parles dits membres du clergé à agir ‘à leur place. Les commissaires devront assigner la période fixée pour les :
Nous croyons que ‘la proposition suivante fera disparaître tout grief bien
pe
o SEQUIVA ARRIVER
©. . : Les deux gouvernements n'ayant pu s'entendre, la mesure dite ;
: réparatrice reste-devant la chambre, . : et MN
Il est maintenant'trop tard pour qu’elle soit adoptée. ” l
ne A, Le gouvernement a perdu volontairement deux mois—du 2 Jen one vier au 3 mars—avant, de la présenter.
- Etil crie aujourd’hui par ses organes que c'est l'opposition qui. . . prend le’temps. dela chambre et fait de l'obstruction.…. De ee Silä question n’est point réglée, si rien‘n’est fait durantcette ses- ! - Sion, c'est” la faute des ministres, et surtout.de Sir. Charles, Tupper, - qui est venu d'Europe pour conspirer contre M. Bowell, et le rem- "placer comme premier ministre du Canada. . - l | 4. - N
, . a - Le "
ne , s
Wilfrid Laurier seul est en mesure de donner une solution satis- L ‘ faisante aux graves difficultés créées. par les-incapables qui gouvernént!. ce pays depuis trop. longtemps, : :
‘ = - memes ce - }. N -4 t :
#” ‘ & , ‘ ‘ , és ' . " :
ES ñ _ _ t » 4 | N. Le : L n] ÿ : sa hs u, dr A \ _
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